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ÉDITO

LA TRANSMISSION, ULTIME DÉCISION 
DES AGRICULTEURS FAMILIAUX ?

À quoi pense-t-on lorsque, après des décennies de 
cultures, d’élevages, vient le temps du repos ? À quoi 
penserons-nous, nous, jeunes agriculteurs d’aujourd’hui, 
lorsque nous serons à la veille de quitter notre métier ? 
Transmettre ? Nous voudrions que ce soit la logique, 
l’ultime décision professionnelle de nos pères, la nôtre. 

Le modèle familial inscrit par définition l’entreprise 
agricole dans la durabilité, la transmission étant l’une 
de ses finalités. Mais, le renouvellement des générations  
d’agriculteurs n’est pas un des mouvements d’un cycle 
perpétuel. Tout comme pour produire un grain de riz, à 
chaque campagne, l’installation d’un jeune agriculteur 
mobilise beaucoup d’énergie et de savoirs. Elle requière 
aussi une volonté intangible et partagée de maintenir et 
développer des « fermes et non pas des firmes ».

Cette volonté, Jeunes Agriculteurs (JA) l’a réaffirmée 
en 2014, Année internationale de l’agriculture familiale, 

au côté d’un grand nombre d’organisations paysannes 
du monde. Les équilibres sociaux et économiques de 
nos territoires ou encore la durabilité écologique de 
nos systèmes agricoles reposent sur des exploitations 
à taille humaine, réactives, et ayant une forte capacité 
d’adaptation. Les exploitations familiales prennent, de 
par le monde, de multiples visages, des visages humains, 
qui expriment de mêmes idéaux. L’internationalisation 
de nos combats est, en toute logique, un chemin que nous, 
JA, souhaitons emprunter. 

L’installation est un de ces combats. Il interroge nos 
sociétés sur la place de la jeunesse dans la ruralité, 
sur l’emploi et le dynamisme dans nos campagnes 
et sur la reconnaissance du métier d’agriculteur encore 
trop souvent considéré comme un « mal nécessaire ».  

Grande est l’énergie à mobiliser sur le sujet. Le 
renouvellement des générations doit être pensé par 
l’ensemble des classes dirigeantes, avec la transversalité 
indispensable à un secteur économique aux nombreuses 
externalités potentiellement positives. 

Grands sont les savoirs nécessaires à l’exercice du métier 
d’agriculteur. La professionnalisation du métier a été, et 
est toujours en France l’un des tous premiers objectifs 
de JA. La formation des futurs agriculteurs est donc 
primordiale, l’apprentissage des savoirs empiriques l’est 
tout autant. La transmission d’une exploitation agricole 
doit donc être aussi immatérielle, c’est un pacte entre 
deux générations qui partagent un regard bienveillant sur 
l’avenir de l’humanité. 

Vincent Touzot
Administrateur JA & Administrateur Afdi

Afdi est une association de solidarité internationale 
ancrée dans le milieu agricole. Ses membres sont engagés 
dans un réseau structuré du niveau départemental au 
niveau national. Agriculteurs, cadres ou techniciens 
agricoles s’investissent, aux côtés de 400 organisations 
professionnelles membres d’Afdi, dans l’accompagnement 
et le soutien aux organisations paysannes partenaires.

L’un des principaux modes d’action d’Afdi est l’échange 
de paysan à paysan et d’OP à OP. L’expérience et le savoir-
faire des organisations agricoles sont les supports de 
cette coopération dans des domaines techniques, de 
gestion des exploitations, et plus fortement encore, dans 
la maîtrise du développement au travers de l’organisation 
professionnelle. 

Depuis quelques années, des OP africaines, partenaires 
d’Afdi, mettent en place des actions en faveur des jeunes, 
certaines Afdi ont décidé d’accompagner ces dynamiques 

et le Réseau Afdi a décidé d’en faire une thématique de 
travail transversale et dans ce cadre, a animé plusieurs 
ateliers de partage d’expérience. En 2015, Afdi a élaboré 
ses orientations pour 2025 et a décidé de renforcer son 
soutien aux initiatives d’installation et d’accompagnement 
de jeunes agriculteurs et de renforcement de capacités 
de jeunes responsables portées par les partenariats OP-
Afdi.

Par ailleurs, en 2014, Afdi s’est fortement engagée au 
côté du syndicat Jeunes Agriculteurs dans le portage, en 
France, de l’Année internationale de l’agriculture familiale 
avec notamment l’organisation du Sommet international 
des jeunes agriculteurs qui a eu lieu à Bordeaux. 
Rassemblant de jeunes responsables agricoles venus des 
5 continents, ce sommet  a permis  de publier un 
Manifeste international des jeunes agriculteurs « Faire 
de l’agriculture familiale une solution d’avenir ».

AGRICULTEURS FRANÇAIS ET DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL - AFDI
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DONNER AUX JEUNES L’ENVIE 
DE S’INVESTIR EN AGRICULTURE

Au regard du nombre croissant de jeunes qui arrivent 
sur le marché de l’emploi en Afrique sans parvenir à s’y 
positionner, la jeunesse peut être source d’instabilité et 
de tensions si celle-ci reste désœuvrée, sans perspective. 
Dans l’espoir d’un avenir meilleur, elle part de nos 
campagnes pour les villes et de  nos villes pour d’autres 
pays dits plus développés…  

Vue d’une autre perspective, cette jeunesse est aussi 
un formidable atout pour nos pays car elle présente 
un potentiel immense de développement. Alors que 

l’agriculture africaine est confrontée à d’énormes défis 
– adaptation au changement climatique, alimentation 
et santé… -, les jeunes agriculteurs de plus en plus 
nombreux sont porteurs d’innovations, de changement 
de pratiques. Si nous les prenons en considération sur 
nos exploitations, dans nos organisations, et dans la 
société plus globalement, et que nous leur offrons des 
perspectives d’un avenir décent dans nos territoires, cette 
jeunesse est capable de s’engager à nos côtés, sur nos 
terroirs. 

C’est aussi aujourd’hui le sens du travail du Roppa, de ses 
plateformes nationales et de ses organisations paysannes 
membres, en faveur des jeunes. Les OP ont amorcé un 
travail pour reconnaitre la place de ces jeunes agriculteurs, 
les accompagner dans leur projet d’installation et 
leur montée en capacité afin qu’ils puissent prendre 
pleinement part au débat du développement. 

Ce recueil de pratiques capitalisées à partir des 
expériences des OP vient renforcer ces actions afin de  
proposer un parcours d’accompagnement formalisé aux 
jeunes désireux de devenir agriculteur et  ainsi, défendre 
leur place d’acteur incontournable pour les insérer et les 
maintenir  durablement   sur les territoires.

Djibo BAGNA 
Président du Roppa

Le Roppa regroupe 13 organisations paysannes nationales 
membres (Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Gambie, 
Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Liberia, Mali, Niger, 
Sénégal, Sierra Leone, Togo) et membres associées (Cap-
Vert, Nigeria). Dès sa création en juin 2000, à Cotonou, 
le Roppa s’est positionné comme l’outil de défense et de 
promotion des exploitations familiales qui constituent 
le principal système de production agrosylvopastoral en 
Afrique de l’Ouest. 

Dans son objectif général de défendre et promouvoir les 
exploitations familiales, le Roppa a décidé d’accompagner 
spécifiquement les femmes et les jeunes, qui jouent des 
rôles importants au sein des exploitations. Le projet de 
modernisation des exploitations familiales, porté par les 
OP, doit être alimenté par la dynamique et l’innovation 
portée par les jeunes en agriculture.

Ainsi, à travers la mise en place de « collèges jeunes », 
le Roppa souhaite donner aux jeunes un espace 
pour approfondir leurs réflexions et les propositions 
concernant leurs préoccupations, en vue d’étayer 
l’action des plateformes nationales et du Roppa. 
Ces « collèges jeunes » favorisent le partage d’expé-
riences et contribuent à renforcer les capacités 
professionnelles de jeunes responsables, dans le but 
d’assurer la continuité du mouvement paysan. 

Ce processus, lancé en 2006 lors de la 4è convention 
du ROPPA à Saint Louis, reste approprié diversement au 
niveau des plateformes nationales et une étude réalisée 
en 2014 préconise de s’appuyer sur des dynamiques 
existantes et de travailler des thématiques précises pour 
dynamiser les collèges jeunes. 

LE RÉSEAU DES ORGANISATIONS PAYSANNES ET 
DES PRODUCTEURS AGRICOLES D’AFRIQUE DE L’OUEST - ROPPA
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Avec des prévisions qui portent la population mondiale à 9 milliards en 2050 et 11 milliards en 2100, 
la question de l’emploi des jeunes est au cœur des problématiques des États africains qui devraient 

voir arriver sur le marché de l’emploi une population croissante de jeunes. Le nombre des 15-24 ans va 
doubler d'ici 2050. En Afrique, de 2015 à 2025, environ 250 millions de jeunes devront trouver une activité. 
Malgré le phénomène croissant d’urbanisation, 2/3 des jeunes africains arrivant sur le marché de l’emploi 
seront en zone rurale. Le seul renouvellement des générations en agriculture ne suffira pas à absorber 
cette croissance. Moyennant des mesures visant l’augmentation de la production et la création d’emplois 
décents, le secteur agricole peut être l’une des solutions. 

Depuis quelques années, des Organisations paysannes (OP) africaines, préoccupées par la question du 
renouvellement des générations en agriculture et en leur sein, mettent en place des actions en faveur des 
jeunes (représentation et défense des intérêts des jeunes, dispositifs d’insertion de jeunes en agriculture). 
Dans le même temps, les États initient des programmes visant la formation et l’installation des jeunes et 
les OP cherchent à s’impliquer dans l’orientation et le suivi de ces programmes qui prévoient généralement 
des espaces de concertation multi-acteurs.

Ce document peut être particulièrement utile en phase de construction de partenariats pour identifier 
des activités ayant enregistré des résultats significatifs.

MODE D’EMPLOI 

Ce document propose de donner des clés de compréhension et d’actions au réseau Afdi et/ou aux OP 
africaines pour mettre en place ou améliorer leurs actions visant l’insertion des jeunes. Il s’adresse autant 
à des OP de dimension locale que d’envergure régionale ou nationale et dans lequel chacun peut puiser 
des idées à adapter selon son contexte, ses ambitions et ses ressources.

PARTIE 1
Des conseils méthodologiques pour définir au mieux sa stratégie et son schéma 
d’accompagnement de jeunes en agriculture

PARTIE 3
Cinq fiches présentant les schémas d’installation développés par des OP d’Afrique de l’Ouest, 
de Madagascar et de France.

PARTIE 2
Un recueil de « bonnes pratiques » observées dans les OP 

INTRODUCTION
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OP CONTRIBUTRICES
Le présent document s’inspire des expériences de certaines OP dans l’installation des jeunes. Les 
informations sur ces expériences ont été collectées à travers une enquête menée auprès d’organisations 
paysannes d’Afrique de l’Ouest, en particulier : le Comité local de concertation des ruraux de Yanfolila (CLCR) 
au Mali, la Fédération des paysans du Fouta Djallon (FPFD) en Guinée, la Fédération des professionnels 
agricoles du Burkina Faso et la Confédération paysanne du Faso (CPF) au Burkina Faso et le Conseil national 
de concertation des ruraux (CNCR) au Sénégal.

Ces informations ont été complétées par les expériences du Réseau Soa à Madagascar et du syndicat 
Jeunes Agriculteurs en France et des échanges avec d’autres OP africaines réfléchissant sur la question.  
Un atelier, réunissant une trentaine de jeunes responsables et salariés d’OP du Bénin, Burkina Faso, Côte 
d’Ivoire, Guinée, Mali, Niger, Sénégal, Togo, Madagascar et France a été co-organisé, en janvier 2017, par le 
Roppa, la Pnoppa (Plateforme nationale des organisations paysannes et de producteurs agricoles)  et Afdi 
pour partager et alimenter ces travaux de capitalisation.
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Accompagner les jeunes à s’installer en agriculture 
est l’affaire d’un ensemble d’acteurs d’un territoire 
dont les rôles et les services sont complémentaires. 
Dans cette perspective, une OP doit réfléchir 
sa stratégie et son schéma d’accompagnement, 
à savoir l’ensemble des services qu’elle est en 
mesure ou qu’elle souhaite rendre aux jeunes 
de son territoire, non seulement en fonction des 
attentes des jeunes mais également en fonction 
de son environnement. L’OP pourra décider de 
rendre plus ou moins de services selon que son 

territoire comporte un nombre important ou non 
d’acteurs souhaitant s’engager auprès des jeunes. 
La mise en relation des jeunes avec ces acteurs peut 
même devenir un des principaux services rendus 
par une OP si son territoire dispose d’un maillage 
suffisamment riche en services. En s’inscrivant 
dans cette démarche, l’OP participe à un dispositif 
d’installation de jeunes multi-acteurs, dont elle 
peut devenir l’animateur/le pilote, si ce dernier 
n’est pas clairement défini ou formalisé.

RÉSUMÉ

FAIRE MÛRIR LES PROJETS D’INSTALLATION

M
ET

TR
E 

EN
 R

ÉS
EA

U

COLLECTIVITÉS
TERRITORIALES

INSTITUTIONS DE
MICRO-FINANCE

BANQUES

CENTRES DE FORMATION
FORMATEURS

CENTRES DE RECHERCHE

SERVICES DE L’ÉTAT
PROGRAMMES INSTITUTIONNELS 

DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE

AUTRES ACTEURS DE 
DÉVELOPPEMENT AGRICOLE/ONG

AUTRES ORGANISATIONS 
PAYSANNES

INSÉRER POUR UNE INSTALLATION DURABLE

ACCOMPAGNER LA CONSTRUCTION DE PROJETS VIABLES

INFORMER ET MOBILISER LES JEUNES

CONSEILLER LES JEUNES DANS LA DURÉE

ENCOURAGER LA MOBILISATION COLLECTIVE ET LA MISE EN RÉSEAU

RENFORCER LES COMPÉTENCES 
TECHNIQUES ET DE GESTION DES JEUNES

IDENTIFIER LES JEUNES À ACCOMPAGNER

FACILITER L’ACCÈS AUX MARCHÉS

FACILITER L’ACCÈS DES JEUNES 
AUX FACTEURS DE PRODUCTION

DÉFINIR SON SCHÉMA D’ACCOMPAGNEMENT DE JEUNES ET PARTICIPER 
À UN DISPOSITIF D’INSTALLATION FÉDÉRATEUR

RÔLES POSSIBLES D’UNE OP DANS L’INSTALLATION DE JEUNES EN AGRICULTURE
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RÔLES POSSIBLES D’UNE OP DANS L’INSTALLATION DE JEUNES EN AGRICULTURE

• �COMPRENDRE LE PROFIL ET PARCOURS DES 
JEUNES QUE L’OP SOUHAITE ACCOMPAGNER
Les profils et les parcours de jeunes sont très 
divers et l’OP devra opérer des choix politiques, 
techniques et financiers pour définir le type 
de jeunes qu’elle souhaite accompagner et, en 
fonction, bâtir sa propre stratégie.

• �RÉALISER UN DIAGNOSTIC EXTERNE & INTERNE 
DES SERVICES DISPONIBLES POUR LES JEUNES
qui s’intéressera tout autant aux besoins des 
jeunes qu’aux services existants au sein de l’OP 
et ceux rendus par les autres acteurs de son 
territoire. Ce diagnostic doit permettre à l’OP de 
se positionner politiquement et techniquement 
sur le type d’installation qu’elle souhaite 
promouvoir ainsi que sur les acteurs qu’elle 
devra mobiliser pour y parvenir.

• �LAISSER DU TEMPS AUX JEUNES
Le schéma d’accompagnement d’une OP doit 
être pensé dans le moyen terme (3 ans 

au moins), permettant aux jeunes d’être 
accompagné dans les premières années, 
souvent les plus fragiles, de leur installation. 
Le schéma d’accompagnement doit être souple 
et permettre au jeune de faire régulièrement 
évoluer son/ses projets.

• �IMPLIQUER LES JEUNES DANS LES DÉCISIONS 
QUI LES CONCERNENT.
L’OP doit veiller à consulter et impliquer les 
jeunes tant dans la phase de diagnostic que 
dans la phase de construction du schéma 
d’accompagnement et dans les moments de 
suivi-évaluation et de pilotage du dispositif.

• �VEILLER À PRENDRE EN COMPTE LES 
CONTRAINTES PARTICULIÈRES DES JEUNES 
FEMMES.
L’OP qui souhaite prendre en compte les jeunes 
femmes devra adapter sa stratégie et ses 
services, pour lever les contraintes spécifiques 
qui limitent leur installation.

PRINCIPAUX POINTS D’ATTENTION
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PARTIE 1

Pour définir sa stratégie et calibrer son schéma d’accompagnement à l’installation, à savoir l’ensemble des services 
qu’elle est en mesure de rendre aux jeunes, l’OP doit analyser quatre facteurs :

- �La nature des besoins et /ou contraintes des jeunes de son territoire 

- �Le type de jeunes et/ou de  projets d’installation qu’elle souhaite accompagner 

- �Les services actuels (ou prévisionnels) dont elle dispose en interne

- �La complémentarité de ses services avec les services d’autres acteurs de son environnement 

Une fois les actions lancées, il est important que l’OP mobilise ou organise un dispositif de suivi-évaluation efficace – 
reposant par exemple sur le conseil de proximité – afin de suivre les résultats effectifs de ses services et ainsi, d’être en 
mesure de mesurer le nombre de jeunes accompagnés et installés dans les conditions prévues. Ce dispositif de suivi-

évaluation doit également permettre de réactualiser les éléments du diagnostic initial afin de réajuster les services offerts aux 
jeunes en fonction des résultats enregistrés mais aussi de l’évolution de leurs besoins. Cette question n’est pas abordée dans ce 
document, mais ne doit cependant pas être mise de côté.

�DÉFINIR SA STRATÉGIE ET CALIBRER SON SCHÉMA 
D’ACCOMPAGNEMENT À L’INSTALLATION AU TRAVERS 
D’UN DIAGNOSTIC 

1. LA NATURE DES BESOINS ET CONTRAINTES DES JEUNES

Les travaux de B. Wamplfer2 , enseignant chercheur en 
économie du développement à l’Institut des Régions Chaudes, 
attirent l’attention sur les multiples facteurs qui impactent 
le profil des jeunes et leurs processus d’installation : 
problématiques liées à l’accès au foncier ou au financement, qui 

sont souvent identifiées immédiatement par les jeunes, mais 
également d’autres aspects liés à l’insertion professionnelle 
ou sociale, ou encore le lien du jeune avec sa famille, son 
territoire, qui sont souvent moins évidents à appréhender mais 
qu’il convient de prendre en compte également.

L’installation des jeunes en agriculture, un processus

Sa famille

Le jeune agriculteur

Son système de production

Son système d’activité

Accès aux services
Conseil, information,

innovation

Accès 
à la formation

Accès au
financement

Insertion
professionnelle

Insertion
sociale

Accès au
foncier

Insertion dans 
les marchés

Trajectoire 
de vie du jeune

Avoir envie de construire
sa vie en agriculture 

et dans le monde rural

Quelles sont les performances de l’agriculture ?
Les conditions de vie agricoles et rurales ?

Quel est le statut de l’agriculteur ?
Le regard de la société ?

2  Les éléments et le schéma qui suivent sont extraits de la Note technique AFD n°27, Comprendre le processus d’installation en agriculture pour mieux l’accompagner, avril 2017)

Schéma : B. Wamplfer
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PROFIL 1
Jeune sur l’exploitation, 

en recherche d’autonomie 
vis-à-vis des parents

PROFIL 2
Jeune agriculteur autonome, 

souhaitant développer 
ses activités

PROFIL 3
Jeune agriculteur autonome, 

souhaitant développer 
son entreprise agricole

À l’occasion d’un diagnostic initial, l’OP identifie les besoins 
et/ou contraintes spécifiques des jeunes. Ceux-ci portent 
généralement sur :

- �Les besoins de renforcer leurs compétences / capacités 
(techniques, économiques, commerciales, leadership...) 

- �La difficulté d’accès aux différents facteurs de production 
(foncier, eau agricole, équipements, intrants, financements...)

- La difficulté d’accès aux marchés et aux services

Ce diagnostic peut se faire en organisant des séances d’échanges 
et de discussions avec des jeunes membres de l’OP  ou dont les 
parents sont membres. Menée généralement par l’OP, cette 
action lui permet de recenser les besoins et les difficultés de 
ces jeunes. Il conviendra à cette occasion d’identifier aussi des 
facteurs de succès et des leviers que certains jeunes ont actionné 
pour réussir leur installation. Un point d’attention doit être 
apporté aux besoins et contraintes spécifiques des jeunes filles 
afin d’analyser la possibilité (et les conditions) de leur proposer 
un accompagnement. 

L’OP peut également décider de mener des enquêtes plus 
approfondies auprès d’un échantillon de jeunes de son territoire 
– jeunes membres et non membres de l’OP – afin d’en tirer des 
éléments statistiques.

Ce travail peut être confié à un technicien de l’OP et/ou à un 
consultant qui animera des focus-groupes composés de jeunes 
ou réalisera les enquêtes. Il peut également être intéressant de 
mobiliser des personnes ressources ayant produit des travaux 
sur le sujet (chercheurs, autres OP ou acteurs reconnus dans 
le domaine, etc.).

La principale difficulté de ce type d’exercice consistera à sortir 
des idées reçues, souvent très générales, pour permettre 
à l’OP de mieux comprendre les réalités auxquelles les jeunes 
ruraux de son territoire font face. Donner la parole aux jeunes, 
membres de l’OP ou non, permettra de s’assurer de la cohérence 
du diagnostic mais aussi de leur implication ultérieure.

Dans l’optique de mieux saisir les situations des jeunes, les observations réalisées auprès des OP membres du Roppa ont mis 
en évidence 3 grands profils « type » de jeunes porteurs de projet d’installation. 

Comment procéder à l’identification des besoins et contraintes

3 grands profils de jeunes comme premier cadre d’analyse

Ce schéma met en valeur deux éléments d’analyse que sont la notion d’autonomie des jeunes à accompagner et leur niveau 
de professionnalisme / technicité

La notion de recherche d’autonomie est importante pour 
caractériser « le Profil 1 » comptant le plus grand nombre 
de candidats.

Elle est, dans la grande majorité des cas, à l’origine du projet 
d’installation. Les jeunes souhaitent pouvoir gérer leur propre 
activité agricole, disposer de foncier sur lequel ils peuvent 
choisir les cultures, les itinéraires techniques, décider des 
lieux de vente de leur production, toucher les bénéfices de 
leur travail et ainsi gagner en autonomie financière. Un des 

enjeux est alors le dialogue avec la famille pour une bonne 
compréhension de cette volonté d’émancipation.
Dans les autres cas « profil 2 » et « profil 3 », l’hypothèse est 
faite que ces jeunes sont d’ores et déjà autonomes car ils 
disposent :
- �soit de facteurs de production, qu’ils veulent accroître 

et/ou dont ils voudraient améliorer la performance ;
- �soit d’atouts ou d’opportunités particuliers leur permettant 

un accès plus aisé aux facteurs de production (formations, 
connexions avec les marchés, garanties financières, etc.)

  La notion d’autonomie :

L’installation des jeunes en agriculture, c’est-à-dire jusqu’au 
moment où le jeune atteint une certaine stabilité et satisfaction 
dans son activité, est un processus qui se fait sur plusieurs 
années. Les enquêtes menées auprès des organisations 
paysannes montrent que l’accompagnement spécifique 
proposé aux jeunes par les OP dure généralement d’une à trois 
années. Cet accompagnement peut être vu comme un coup 
de pouce ou une étape facilitant et sécurisant un processus 
souvent déjà en cours, et qui se poursuivra parfois au-delà de 
l’appui de l’OP. Un des enjeux pour les OP est alors, au-delà 
du moment où elle accompagne spécifiquement les jeunes, de 

faciliter la poursuite de leur installation en leur permettant de 
bénéficier de services sur le long terme.

Par ailleurs, les parcours d’installation des jeunes présentent 
une grande diversité selon les territoires et l’histoire du jeune 
et de sa famille. S’attacher à analyser les contextes dans lequel 
les jeunes évoluent est une étape importante, qui participera 
du calibrage du dispositif par l’OP.  L’enjeu pour l’OP sera de 
trouver un équilibre pour prendre en compte la diversité des 
parcours tout en proposant des services s’adressant à un 
nombre conséquent de jeunes.

Professionnalisation (technique + gestion) croissante
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2. LES PROJETS D’INSTALLATION DES JEUNES

Selon les profils de jeunes souhaitant s’installer en agriculture, leurs projets ne sont pas de même nature et leurs compétences 
et leurs besoins ne seront pas les mêmes. L’OP doit pouvoir alors adapter ses services et/ou développer des services en fonction 
du ou des profils auxquels elle souhaite s’adresser, ou bien orienter les jeunes vers des acteurs mieux qualifiés pour répondre 
à leurs attentes.

PROFIL 1
Jeune sur l’exploitation, 

en recherche d’autonomie 
vis-à-vis des parents

PROFIL 2
Jeune agriculteur autonome, 

souhaitant développer 
ses activités

STRATÉGIE VISANT L’AUTONOMISATION ET 
LE MAINTIEN DES JEUNES SUR LES EXPLOITATIONS

PROFIL 3
Jeune agriculteur autonome, 

souhaitant développer 
son entreprise agricole

STRATÉGIE VISANT 
LA PROFESSIONNALISATION 

DES JEUNES SUR LES 
EXPLOITATIONS

SCHÉMA D’ACCOMPAGNEMENT 
(ENSEMBLE DES SERVICES RENDUS PAR L’OP)

SCHÉMA D’ACCOMPAGNEMENT 
(ENSEMBLE DES SERVICES 

RENDUS PAR L’OP)

Les dispositifs stratégies développées par les OP pour chaque 
profil répondent à des objectifs particuliers : 

   �L’objectif « d’autonomisation et de maintien » pour des 
jeunes relevant du profil 1 ou 2 qui souhaitent démarrer 
une activité de façon plus autonome ou bien la développer 
afin d’atteindre un premier niveau de développement 

   �L’objectif de « professionnalisation » pour des jeunes 
du profil 3 incluant généralement dans leur projet une 
forte dimension de valorisation de la production (avec 
souvent des investissements prévus pour du stockage, 
de la transformation).

Parmi ces trois profils, en milieu rural : 

• �Un plus grand nombre de jeunes se trouve dans les deux 
premiers profils. Ces jeunes peuvent être « facilement » 
identifiables et mobilisables si l’OP leur propose des services 
adaptés. 

• �Les jeunes relevant du profil 3 sont souvent moins nombreux 
et plus difficiles à identifier, car l’OP doit s’assurer qu’ils aient 
effectivement déjà atteints un certain niveau de compétences 
et de développement de leur exploitation pour être sure 
que les services qu’elle leurs apportera seront valorisés. Par 
ailleurs, les compétences pour les accompagner devront 
aussi être plus pointues.

Ainsi à moyens humains et financiers équivalents :

• Une OP ayant une stratégie visant « l’autonomisation 
et le maintien » accompagnera un plus grand nombre 
de jeunes. Les jeunes ciblés sont en phase de 

démarrage de leur activité, leurs besoins sont très liés aux 
techniques de production, à la gestion, et leurs besoins de 
financement (intrants pour lancer la campagne, équipements 
de production) restent encore limités (même si cette notion est 
relative) : des services peu personnalisés et collectifs peuvent 
répondre à ces demandes. C’est par exemple le cas de la FepaB 
qui a pu en une année accompagner 1.200 jeunes dans leur 
installation (cf. fiche FepaB, page 38)

• Une OP ayant une stratégie visant la 
« professionnalisation » accompagnera un nombre 
restreint de jeunes, d’une part parce que le niveau 

de compétences demandé initialement est plus important 
mais également parce que les projets des jeunes sont de plus 
en plus professionnels et exigeants notamment en terme de 
financements, ce qui nécessitent un appui très personnalisé 
et hautement qualifié de la part de l’OP. C’est par exemple le 
cas de la CPF, qui n’a pu accompagner jusque-là qu’un nombre 
encore restreint de jeunes (cf. Fiche CPF, page 45)

L’analyse reposera sur le niveau de professionnalisation des 
projets au regard des compétences acquises par les jeunes 
enquêtés : compétences et niveau de formation nécessaires 
/acquis et ambition technique et de gestion du projet porté.

Les observations réalisées montrent que le niveau de 
professionnalisation des jeunes est généralement croissant 
selon leur degré d’autonomie.

  Le niveau de professionnalisme / technicité :

LES SERVICES PROPOSÉS PAR L’OP DEVRONT S’ADAPTER À CES DIFFÉRENTES RÉALITÉS

Professionnalisation (technique + gestion) croissante
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Le schéma d’accompagnement d’une OP résultera d’un 
croisement entre, d’une part les besoins recensés et le type 
de projets d’installation identifiés auprès des jeunes, et d’autre 
part les services effectifs de l’OP et sa capacité à les adapter et/
ou en développer de nouveaux.

Pour cela, l’OP peut réaliser une analyse de ses services, de 
ses capacités et de ses compétences à répondre aux besoins 
identifiés auprès des jeunes afin de s’engager dans l’action en 
ayant identifié les services à développer, les compétences à 
acquérir ou les partenariats à nouer. Ce diagnostic peut être 
mené par l’OP elle-même ou avec l’appui d’un consultant/
expert extérieur. À ce stade, un regard extérieur connaissant la 
réalité d’autres OP peut être enrichissant. Pour être pertinent, il 
doit mobiliser les parties prenantes interne de l’OP : 
administrateurs, collège jeunes quand il existe, salariés. Les 
partenaires et/ou acteurs de l’environnement peuvent être 
également écoutés à cette occasion (cf. point 4).

Ce travail porte souvent sur les services d’accès aux facteurs 
de production, d’appui-conseil technico-économique, d’appui 
à la commercialisation, mais l’analyse peut être faite sur 
l’ensemble des services de l’OP, y compris syndical, et/ou et de 
façon approfondie au sein de chaque service.

Pour chacun de ces services l’analyse s’intéressera :

- �Aux moyens (ressources humaines qualifiées, ressources 
matérielles et financières) actuels disponibles ou qu’il 
est envisagé de mobiliser à court terme (avec une bonne 
visibilité sur l’accès à ces ressources). Il s’agira de vérifier le 
« nombre de jeunes » que ces services seront en capacité 
d’accompagner (en plus ou à la place d’autres membres plus 
âgés) et peut-être, à l’issue de la réflexion, de définir des 
zones ou des quotas…

- �À la qualité actuelle du service (efficacité et efficience), 
les membres de l’OP, y compris les aînés, peuvent être plus 
particulièrement questionnés à ce sujet ;

- �Aux freins actuels à l’accessibilité des jeunes, y compris les 
jeunes femmes, à ces services afin d’identifier d’éventuels 
ajustements à apporter : coûts des services, critères d’accès, 
volume/surface « plancher », quotas, préfinancement, accès 
obligatoire à certains facteurs de production, etc. 

Une OP qui maitrise un « service phare » 
particulièrement reconnu aura tout intérêt à le mettre en valeur 
dans son schéma d’accompagnement. Cette approche est 
particulièrement vraie pour les stratégies visant l’autonomie et 
le maintien, car les projets des jeunes sont plus « classiques » 
et l’accompagnement peut être plus « standardisé ». L’enjeu 
pour l’OP est alors de définir éventuellement des conditions 
spécifiques d’accès aux services pour les jeunes et la façon dont 
elle va suivre spécifiquement les jeunes, souvent inclus parmi 
les membres qui bénéficient de ce service, afin de s’assurer de 
leur installation effective. C’est notamment le cas de la FPFD 
(page 30 et fiche FPFD page 44) qui propose à ses membres 
des services de qualité sur l’approvisionnement, le conseil et 
la commercialisation, qui, même s’ils ne résolvent pas toutes 
les contraintes des jeunes, sont des atouts forts pour faciliter 
leur installation.
Les résultats de cette analyse peuvent être présentés 
schématiquement lors d’un atelier de partage avec les 
responsables de l’OP et des jeunes, comme base de réflexions 
sur les actions et les services à améliorer et développer afin de 
bâtir le dispositif de l’OP. 

La stratégie du Réseau SOA à Madagascar se situe davantage à mi-chemin entre ces deux exemple cités plus hauts : 
l’accompagnement s’appuie sur le service de conseil de proximité existants au sein des OP, mixant des phases de formations 
collectives et d’accompagnement individuel autour du projet personnalisé et formalisé du jeune (cf. fiche Réseau Soa, page 50)

Il faut noter que les femmes sont généralement moins nombreuses à être accompagnées en raison des contraintes sociales 
qu’elles rencontrent, surtout celles liées à l’accès à la terre. Pour faire face à ces contraintes ou pour les contourner, certaines 
OP ont imaginé des stratégies présentées dans le guide.

LA STRATÉGIE ET LES SCHÉMAS D’ACCOMPAGNEMENT A L’INSTALLATION MIS EN ŒUVRE SERONT DIFFÉRENTS 
SELON LES OBJECTIFS VISES PAR L’OP

3. LES SERVICES DE L’OP

CETTE ANALYSE DOIT PERMETTRE À L’OP D’IDENTIFIER LES SERVICES QU’ELLE PEUT RENDRE AVEC SATISFACTION 
AUX JEUNES ET LES ADAPTATIONS À APPORTER

Il ne faut pas concevoir les schémas d’accompagnement des jeunes comme statiques, ils doivent pouvoir non seulement 
s’adapter au contexte et à l’environnement des jeunes, mais aussi assurer une continuité pour permettre à certains jeunes 

de passer d’un profil à l’autre dans une logique de professionnalisation croissante. Certains projets de jeunes peuvent se situer 
entre les deux types d’installation, exigeant de l’OP de la souplesse dans son dispositif.
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4. LES AUTRES ACTEURS À MOBILISER 

Une OP n’a généralement pas vocation à apporter tous les services dont les jeunes ont besoin dans leur installation. Par ailleurs, 
elle n’en a souvent pas non plus les capacités. La phase de diagnostic doit permettre à l’OP de cartographier les acteurs de son 
territoire, de mieux connaitre les services qu’ils rendent, la possibilité de développer des partenariats, dans quelles conditions. 
En fonction de sa stratégie, l’OP réfléchira aux complémentarités possibles avec ses propres services (dont l’analyse a été faite 
précédemment, cf. point 3). Il s’agit donc bien pour l’OP de se positionner sur certains services à la fois pertinents pour les jeunes, 
faisables pour elle et sur lesquels elle apporte une plus-value par rapport à d’autres acteurs et ainsi de participer à un dispositif 
d’accompagnement de jeunes impliquant plus largement différents acteurs d’un territoire.

Une liste non exhaustive d‘acteurs mobilisables est proposée ci-dessous :

Types d’acteurs Rôles potentiels

Familles des jeunes, aînés 
des villages, chefs coutumiers

Facilitation de l’accès au foncier | Soutien aux projets des jeunes : financier, matériel, 
mentorat, etc.

Centres de formation technique Formation continue adaptée à des itinéraires techniques spécifiques | Proposition 
d’innovations agronomiques | Stages de formation

Institutions de microfinance 
(IMF), Banques

Financement des projets des jeunes | Crédits de campagne ou de stockage collectifs 
si respect de leurs conditions

Collectivités territoriales : 
(Communes, régions, etc.)

Mise en place de politique publique locale en faveur des jeunes | Facilitation de l’accès 
au foncier/sécurisation | Soutien aux projets / associations de jeunes|Investissements 
publics potentiellement favorables : petits barrages, retenues d’eau, hangars, marchés, 
etc.

Services de l’État

Guichet d’accompagnement / conseils | Formations/mise en relation avec des bureaux 
d’études | Financement des plans d’affaires des jeunes - Bourses / prix de mérite | 
Foires agricoles et évènements favorisant la mobilisation des jeunes | Appui-conseil de 
proximité

Autres Organisations paysannes
Services d’approvisionnement, d’appui-conseil de proximité et de commercialisation | 
Mise en relation avec d’autres acteurs | Échanges d’expériences

ONG soutenant le 
développement agricole et/ou 
l’insertion des jeunes

Accompagnement des OP dans la mise en œuvre de leur dispositif (de la conception 
au suivi-évaluation) |Formations/Appuis conseil de proximité |Financements des 
projets des jeunes et/ou de matériels agricoles | Échanges d’expériences Sud/Sud 
Nord/Sud, Sud/Nord

Bailleurs internationaux
Financement des projets des OP et/ou de l’État
Implication des OP dans la formulation de leurs programmes (à encourager)

Exemple de schéma pouvant être utilisé pour la restitution de l’analyse des services :

TYPES DE SERVICES 
EXISTANTS

Moyens actuels 
disponibles

Efficacité du service
satisfaction

Freins internes 
limitant l’accès des 
jeunes à ce service

Services d’accès aux facteurs 
de production (foncier, financiers, 
matériels, intrants, eau agricole...) ?

Service d’appui-conseil technico-
économique de proximité ( 
paysans, relais, techniciens, 

conseiller en gestion...)

?

Service de commercialisation
(vente groupée, stockage, 

inter-médiation commerciale...)
?

Autres services ?
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Ce schéma permet d’analyser 3 situations possibles illustrant la façon dont une OP peut définir sa collaboration avec d’autres 
acteurs de son environnement :

- �Responsabilité complète de l’OP dans ce service, car l’OP maitrise ce service et aucun autre acteur connu localement ne pourra 
le rendre (exemple dans le schéma, du service d’accès aux facteurs de production)

- �Complémentarité : L’OP a peu de moyens mais elle peut avoir recours à d’autres acteurs locaux offrant ce type de services 
(exemple dans le schéma, du service appui-conseil technico-économique)

- �Absence d’appui disponible : l’OP peut envisager de créer un service si elle veut participer à l’animation d’un dispositif 
d’installation complet (exemple dans le schéma, du service de commercialisation), mais cette option nécessite d’avoir les 
moyens de s’engager dans la construction d’un service (ce qui par ailleurs risque de ne pas répondre immédiatement aux 
besoins des jeunes). À défaut de pouvoir le faire, l’OP peut trouver des stratégies pour limiter l’impact de l’absence de service. 
Par exemple, si l’OP n’intervient pas sur la commercialisation, elle peut décider de ne pas accompagner les jeunes dans des 
projets d’installation sur des productions, pour lesquelles les débouchés sont aléatoires.

L’OP EST UN DES ACTEURS D’UN DISPOSITIF D’INSTALLATION DE JEUNES EN AGRICULTURE : ELLE DOIT DÉFINIR SON SCHÉMA 
D’ACCOMPAGNEMENT EN INCLUANT LA MISE EN RELATION DES JEUNES AVEC D’AUTRES ACTEURS DE SON TERRITOIRE

TYPES DE SERVICES EXISTANTS Services existants 
chez d’autres acteurs

Services existants ou moyens disponibles 
pour le développer au sein de l’OP

Services d’accès aux facteurs 
de production

(foncier, financiers, matériels, 
intrants, eau agricole...)

Service appui-conseil technico-
économique de proximité

(CEF, paysans, relais, techniciens, 
conseiller en gestion...)

Service de commercialisation
(vente groupée, stockage, 

inter-médiation commerciale...)

Autres services
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CONCEVOIR SON SCHÉMA D’ACCOMPAGNEMENT 
À L’INSTALLATION :
Échantillon de bonnes pratiques

RÔLES POSSIBLES D’UNE OP DANS L’INSTALLATION DE JEUNES EN AGRICULTURE

FAIRE MÛRIR LES PROJETS D’INSTALLATION

M
ET

TR
E 

EN
 R

ÉS
EA

U

COLLECTIVITÉS
TERRITORIALES

INSTITUTIONS DE
MICRO-FINANCE

BANQUES

CENTRES DE FORMATION
FORMATEURS

CENTRES DE RECHERCHE

SERVICES DE L’ÉTAT
PROGRAMMES INSTITUTIONNELS 

DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE

AUTRES ACTEURS DE 
DEVELOPPEMENT AGRICOLE/ONG

AUTRES ORGANISATIONS 
PAYSANNES

INSÉRER POUR UNE INSTALLATION DURABLE

ACCOMPAGNER LA CONSTRUCTION DE PROJETS VIABLES

INFORMER ET MOBILISER LES JEUNES

CONSEILLER LES JEUNES DANS LA DURÉE

ENCOURAGER LA MOBILISATION COLLECTIVE ET LA MISE EN RÉSEAU

RENFORCER LES COMPÉTENCES 
TECHNIQUES ET DE GESTION DES JEUNES

IDENTIFIER LES JEUNES À ACCOMPAGNER

FACILITER L’ACCÈS AUX MARCHÉS

FACILITER L’ACCÈS DES JEUNES 
AUX FACTEURS DE PRODUCTION

PARTIE 2

Ce déroulé type ne présente pas des étapes ou des services « obligatoires » pour mettre en place un schéma d’accompagnement 
de jeunes, mais propose plutôt un inventaire de pratiques observées dans les OP enquêtées. L’OP en réflexion sur son propre 
schéma y trouvera des pistes d’idées qu’elle adaptera à son environnement, à ses ressources et à ses ambitions.

Accompagner les jeunes à s’installer en agriculture concerne un ensemble d’acteurs d’un territoire (services de l’État, centres de 
formations, Institutions de microfinance, OP, etc.) dont les rôles et les services sont complémentaires. Dans cette perspective, 
une OP doit réfléchir son schéma d’accompagnement, à savoir l’ensemble des services qu’elle est en mesure, ou qu’elle souhaite, 

rendre aux jeunes, en fonction de son environnement : l’OP pourra décider de rendre plus ou moins de services selon que 
son territoire comporte un nombre important ou non d’acteurs. La mise en relation des jeunes avec leur environnement 
peut même devenir des principaux services rendus par une OP si son territoire est particulièrement riche en acteurs. 

En s’inscrivant dans cette démarche, l’OP peut devenir l’animateur/le pilote d’un dispositif d’installation plus global, fédérant 
plusieurs acteurs d’un territoire.

Lorsque des différences importantes se présenteront entre les schémas d’accompagnement, les symboles ci-dessus 
seront utilisés pour attirer l’attention du lecteur :

Pour des spécificités concernant les schémas 
de type « autonomisation et maintien »

Pour des spécificités concernant les schémas 
de type « professionnalisation »
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PHASE 1 : FAIRE MÛRIR LES PROJETS D’INSTALLATION

Filtres de sélection et processus de choix des candidats volontaires à l’installation 

Il s’agit premièrement pour l’OP de questionner sa stratégie de repérage de jeunes porteurs de projet. Cette approche peut être 
complétée par des actions visant à susciter l’envie d’installation de jeunes qui n’imaginaient pas initialement être agriculteurs.

Pour un schéma de type « autonomie et maintien », cette phase consistera essentiellement à informer un nombre 
important de jeunes, à priori proches de l’OP, des opportunités offertes par l’agriculture et/ou par certaines filières 
ainsi que sur les services proposés par l’OP. 

Pour un schéma de type « professionnalisation », cette phase sera déterminante pour s’assurer de la réussite des 
projets. Il s’agira avant tout de repérer des jeunes répondant à des critères stricts de motivation et de capacités.

Les jeunes mobilisés par les actions d’information et de repérage sont des candidats potentiels et volontaires à l’installation. 
Généralement, avant d’être accompagnés par les OP, ils seront sélectionnés selon une méthode propre à chaque OP. Plusieurs 
types de filtres de sélection sont utilisés par les OP enquêtées.

Jeunes intéressés par une installation en agriculture

Candidats volontaires 
et recommandés par leurs pairs

Candidats retenus 
pour l’accompagnement à l’installation

Candidats installés

Quota et cooptation

Critères de sélection des profils de jeunes

Critères de sélection des projets 
en cas de dotation
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1.1 - INFORMER ET MOBILISER LES JEUNES PRATIQUES IDENTIFIÉES

• �Susciter chez les jeunes l’envie de s’installer en agriculture et repérer les 
porteurs de projets susceptibles d’être accompagnés

• �Fournir les informations nécessaires aux jeunes pour préciser leurs attentes/
objectifs et tester la maturité de leur projet

• �Orienter les jeunes vers d’autres acteurs pouvant répondre à leurs 
préoccupations

• �Sensibiliser les familles à l’importance de leur soutien pour la réussite du 
projet d’installation de leur enfant

COMMUNIQUER ET REPÉRER

- �L’information des jeunes via le réseau interne 
de l’OP

- �L’organisation d’activités ou évènements 
dédiés aux jeunes au sein de forums agricoles 
ou paysans

- �Le recours aux témoignages de jeunes vivant 
de l’agriculture

METTRE EN RELATION ET TESTER 
LES PROJETS

- �La création d’un répertoire des acteurs 
proposant des services aux jeunes

- �L’organisation de séances d’information 
sur les services de l’OP et d’autres partenaires

COMMUNIQUER POUR INFORMER ET REPÉRER 
LES CANDIDATS À L’INSTALLATION

L’information des jeunes via le réseau interne de l’OP

L’organisation d’activités ou évènements dédiés aux jeunes au sein de forums agricoles ou paysans

Le premier canal d’information des jeunes est le réseau interne de l’OP. Une sensibilisation est alors réalisée en direction des 
jeunes membres de l’OP souhaitant faire évoluer leur statut ou leur exploitation. Plus largement, sont aussi sensibilisés les 
membres de l’OP ayant des enfants, neveux, nièces ou petits enfants intéressés par l’agriculture et non encore installés.

Plusieurs OP ont organisé ou participé à des forums agricoles nationaux en proposant des activités dédiées à la mobilisation 
des jeunes. Ce type d’événement est généralement porté par des OP de niveau national en partenariat avec l’État (ministères 
de l’agriculture, de l’élevage et de pêche). Ils sont rarement entièrement dédiés à l’installation des jeunes, mais des espaces 
d’expression et de débat à destination des jeunes sont proposés. Ils peuvent contribuer à susciter l’envie chez les jeunes (filles 
ou fils d’agriculteurs mais également non issu d’une famille agricole) de s’installer ou de faire évoluer leur exploitation. C’est 
l’occasion de présenter une image positive du métier d’agriculteur et, pour les OP accompagnant des jeunes à s’installer, de 
présenter leurs stratégies et leurs services et de communiquer dans les médias et les réseaux sociaux.

Ce moyen de mobilisation reste complémentaire d’une stratégie de proximité car il est coûteux et très peu ciblé. Les retours sont 
rarement immédiats, ils seront davantage liés à l’image de l’OP et progressivement de l’agriculture.

Les techniciens et/ou responsables des OP organisent 
chaque année des réunions d’information dans leurs 
groupements de base. Ces temps d’échanges permettent de 
présenter les services proposés aux jeunes et les conditions 
pour obtenir un accompagnement : niveau d’engagement 
des jeunes, des groupements de base, les conditions de 
travail avec les IMF, procédures et critères de sélection… 
Des dépliants sont distribués. Les responsables des 
groupements de base poursuivent la discussion auprès des 
familles de leurs membres, précisant les engagements des 
parents vis-à-vis du projet du jeune.

En 2 ans, les 4 OP du Réseau Soa proposant un schéma 
d’accompagnement ont identifié et accompagné 227 jeunes 
à formuler leur projet d’installation. Au-delà de l’objectif 
de repérage, l’implication des groupements de base le plus 
tôt possible dans le dispositif est un facteur de réussite des 
projets. Dans le même temps, d’autres canaux d’information 
sont utilisés : visites et information auprès des autorités 
locales, émissions radios diffusées au niveau régional, mettant 
en avant des témoignages de jeunes.

LA MOBILISATION DES GROUPEMENTS DE BASE POUR REPÉRER LES JEUNES CANDIDATS 
À L’INSTALLATION, RÉSEAU SOA, MADAGASCAR

La Journée nationale des paysans (JNP), forum annuel initié 
par l’État burkinabé, donne l’occasion d’instaurer un dialogue 
entre État et producteurs agricoles. Organisée sur 3 jours, 
la JNP propose aux participants de traiter, sur forme de fora 
régionaux, le thème de la JNP, dont les conclusions sont 
partagées en introduction des travaux officiels.

Ainsi, la 19è JNP a abordé en 2016, avec 1000 participants, le 
thème « Agriculture et lutte contre le chômage : développer 

et soutenir l’entrepreneuriat agro-sylvo-pastoral, halieutique 
et faunique pour l’insertion socioprofessionnelle des jeunes ». 
À cette occasion, la Confédération paysanne du Faso a porté des 
propositions en faveur du développement du secteur agricole : 
améliorer le financement des exploitations, définition du statut 
de paysan, sécurisation foncière et formation professionnelle, 
autant de propositions qui pourraient renforcer l’attractivité de 
l’agriculture pour les jeunes.

« L’INSERTION SOCIOPROFESSIONNELLE DES JEUNES EN AGRICULTURE » 
JOURNÉE NATIONALE DES PAYSANS 2016, CONFÉDÉRATION PAYSANNE DU FASO

OBJECTIFS DE L’ÉTAPE
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METTRE EN RELATION LES JEUNES PORTEURS DE PROJETS AVEC LES ACTEURS STRATÉGIQUES 
DE L’ENVIRONNEMENT

Le recours aux témoignages de jeunes vivant de l’agriculture

La création d’un répertoire d’acteurs proposant des services aux jeunes

L’organisation des séances d’information sur les services de l’OP et d’autres partenaires

L’utilisation des témoignages de jeunes vivant déjà de l’agriculture pour sensibiliser d’autres jeunes est un facteur d’adhésion 
et de crédibilité pour les jeunes que l’on cherche à mobiliser. L’objectif de ces témoignages est de montrer la réussite de jeunes 
agriculteurs. Mettre en avant les jeunes pour parler aux jeunes est une bonne approche, quel que soit le dispositif mis en place.

Il s’agit dans ce cas pour l’OP de « traduire » à destination des candidats à l’installation, le diagnostic de l’environnement et des 
acteurs stratégiques réalisé en amont de la mise en place du schéma d’accompagnement (et actualisé par l’OP). Y sont présentés 
les contacts des organismes et l’apport potentiel de chacun des acteurs.

Au-delà d’un répertoire, il a été observé que certaines OP ont organisé des temps d’informations, voire de formation préparatoire 
pour que les jeunes candidats à l’installation puissent mûrir leurs idées de projets en prenant conscience des enjeux, des difficultés 
et des ressources existantes dans leur environnement.

Durant la Foire Internationale de l’Agriculture et des Ressources 
Animales du Sénégal, le collège des jeunes du CNCR organise, 
pendant le week-end, des séances d’informations originales 
destinées à promouvoir les activités des jeunes agriculteurs. 
Les « week-ends au village » démarrent avec la projection de 
films retraçant une journée entière de jeunes agriculteurs dans
différents domaines de l’agriculture, élevage et pêche. 

S’ensuivent des tables de partage d’expériences entre jeunes 
désirant se lancer dans l’activité agricole, et ceux déjà en 
activité, dans le but d’informer et de conseiller ces jeunes 
intéressés...

En 2014, 200 jeunes ont été reçus, informés et conseillés.

« LES WEEK-ENDS AU VILLAGE , COLLÈGE JEUNE DU CNCR, SÉNÉGAL »

Parmi les services qu’elle propose à ses membres, et en 
particulier à ses jeunes membres, pour la CPF prépare 
actuellement un répertoire des structures de financement 
et de cabinets de conseils. Un accent sera mis sur les 
acteurs avec lesquels la CPF a des ententes : cabinets 
pratiquant des tarifs préférentiels aux membres de la CPF, 

structures de microfinance partenaires de la CPF, disposées 
à accorder des crédits à ses membres. L’idée est de 
permettre, aux jeunes en particulier, de solliciter les 
services de ces acteurs de façon continue et ainsi d’amener 
le jeune à voler de « ses propres ailes ».

UN RÉPERTOIRE POUR FACILITER LA MISE EN RELATION DES JEUNES AVEC D’AUTRES ACTEURS,
CONFÉDÉRATION PAYSANNE DU FASO, BURKINA FASO

La réussite des jeunes sera fortement liée à leurs capacités à mobiliser efficacement les acteurs de leur environnement tout au 
long de leur projet. Pour mûrir et confirmer leurs projets, il peut être utile dès le démarrage de les encourager à rencontrer divers 
acteurs leur permettant de tester leurs idées.

Cette approche est particulièrement importante pour les projets de type « professionnalisation » qui émettent des hypothèses 
plus ou moins optimistes sur les marchés, les compétences techniques requises, les sources de financements, etc.

Toutefois cette mise en relation reste très utile pour un projet de type « autonomie et maintien » prévoyant par exemple le 
développement d’une technique et/ou de spéculations nouvelles dans la zone.
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« Durant une séance de deux jours, la FepaB nous a fait comprendre qu’on pouvait travailler entre 
jeunes, bénéficier d’équipements et de financements, pour pouvoir travailler chez nous. 

Ayant déjà eu une expérience dans d’autres pays, j’ai compris qu’avec de l’aide, je pouvais rester 
et gagner ce que je gagnais au Bénin ou en Côte d’Ivoire ». 

Témoignage de Zakaria Tankoano, 35 ans, Burkina Faso

En France, une formation collective de 21h (3 jours non consécutifs) est obligatoire pour tous porteurs de projet : elle permet 
d’aborder les démarches de l’installation en agriculture, de mieux appréhender l’environnement de l’exploitation agricole en 
devenir, les acteurs et les enjeux du territoire et d’échanger avec d’autres porteurs de projets.

LA FORMATION 21H OBLIGATOIRE POUR TOUT PORTEUR 
DE PROJET D’INSTALLATION EN FRANCE

Dans certains pays, des points d’information fixes ou mobiles sont installés pour répondre aux questions de jeunes désireux de 
s’installer et de faire le bilan de leurs compétences. Ils peuvent être animés par des paysans relais pour des actions de proximité 
ou des salariés (cas de la France par exemple).

Le point info-installation est un lieu d’accueil des porteurs 
de projets agricoles (jeunes ou non jeunes), présents sur 
l’ensemble des départements français. Financés par l’État 
et animés par les OP – Chambre d’agriculture, syndicats 
Jeunes Agriculteurs – il permet d’informer sur les étapes 
d’installation et les démarches à réaliser pour devenir 
agriculteur, d’accompagner la réflexion du projet depuis l’idée 
à la concrétisation, de faire le point sur les compétences et les 
besoins de renforcement et d’orienter le porteur de projet vers 
les bons interlocuteurs.

Les conseillers des points infos installation, même s’ils doivent 
avoir des notions techniques et économiques, sont surtout 
là pour accompagner et orienter le porteur de projet vers 
les acteurs existants tout au long de sa réflexion jusqu’à son 
installation. Un répertoire, régulièrement actualisé, des acteurs 
favorisant l’installation des jeunes y est disponible.

LE POINT INFO-INSTALLATION EN FRANCE

- CONNAITRE LES ACTEURS DE SON TERRITOIRE : Grâce à 
son diagnostic et à sa veille, l’OP connait les acteurs de son 
environnement auxquels les jeunes pourront faire appel 
tout au long de leur projet (IMF, banques, OP économiques, 
services de l’État, organismes de formation, bureaux d’études, 
OSC spécialisées, etc.). Des conventions et/ou accords-cadres 
prévoyant les conditions d’accueil des jeunes envoyés par l’OP 
peuvent être signés.

- IDENTIFIER LES PROFILS DES JEUNES : L’OP doit bien 
identifier « sa cible ». En effet, l’OP ne mettra pas en œuvre les 
mêmes outils selon qu’elle cherche à mobiliser de nombreux 
jeunes du profil « autonomie et maintien » ou à repérer 
quelques jeunes, du profil «professionnalisation» qui doivent 
répondre à des critères stricts.

- FAIRE TÉMOIGNER LES JEUNES : Avoir recours à des 
témoignages de jeunes pour parler aux jeunes (vidéo, photos, 
verbatim, interventions directes en séance d’information, 
groupe de jeunes à la base, etc.) et aux technologies de 
l’information et de la communication, participe à la valorisation 
du métier d’agriculteur.

- METTRE EN RELATION, UN SERVICE À PART ENTIÈRE : 
Dans cette phase, les jeunes testeront leur idée d’installation 
et évalueront leurs compétences. L’OP pourra si besoin, les 
orienter vers d’autres acteurs, leur permettant de préciser leur 
projet. La crédibilité et la légitimité de l’OP seront renforcées 
par la qualité de la mise en relation proposée avec d’autres 
acteurs.

PRINCIPAUX FACTEURS DE SUCCÈS
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Après avoir analysé leurs services et 
les moyens disponibles (1 technicien 
dédié à cet accompagnement par OP, 
volume limité de dotation à octroyer 
aux jeunes), les OP ont défini un 
quota de 15 jeunes financés par an. 
Comme l’accompagnement se fait sur 
3 ans, à partir de la 3ème année, l’OP 
accompagne 45 jeunes chaque année. 

Ensuite, les OP ont défini des critères de 
sélection : zones et filières prioritaires, 
âge, sexe, niveau de compétences 
(formation initiale et professionnelle), 
situation familiale, motivation et 
engagement associatif/collectif, foncier. 
Chaque OP a décidé son niveau 
d’exigence pour chaque critère : par 
exemple, les OP ont généralement 
fait le choix de ne travailler que sur 
des installations dans des filières sur 

lesquelles elles proposent des services 
afin d’assurer un accompagnement 
correct, plutôt que d’appuyer des 
projets sur des filières non maîtrisées, 
même si elles sont reconnues comme 
étant génératrices de revenus. Ou bien, 
même si les OP privilégient des jeunes 
ayant une formation professionnelle, 
au regard de l’offre de formation très 
réduite et du nombre important de 
jeunes souhaitant s’installer, les OP ont 
décidé de travailler avec des jeunes 
sans formation professionnelle mais 
démontrant d’un certain niveau de 
compétences, notamment par le fait 
qu’ils aient participé à des formations 
avec l’OP ou d’autres acteurs. Dans 
certaines zones à forte pression foncière, 
les jeunes doivent nécessairement être 
propriétaires d’une partie de leur foncier.

Dans un premier temps, ce sont les 
groupements à la base qui cooptent des 
jeunes selon les critères retenus. L’OP 
accompagne alors ces jeunes cooptés 
à élaborer leurs projets professionnels 
selon un canevas. Les dossiers sont 
soumis à la commission « installation » 
de l’OP, composée de responsables de 
l’OP, qui les analysent selon une grille de 
notation qui permet de noter sur chaque 
dossier et de comparer les projets. Les 
meilleurs projets sont retenus pour 
recevoir une dotation.
 
Ainsi, en 2 ans, sur les 227 jeunes qui 
ont élaboré leurs projets professionnels, 
171 se sont vus accordés une dotation 
par l’OP, soit 75%.

LA POLITIQUE DE SÉLECTION DES OP DU RÉSEAU SOA, MADAGASCAR

1.2 - IDENTIFIER LES JEUNES À ACCOMPAGNER

PRATIQUES IDENTIFIÉES

• �Définir collectivement des critères d’accès au dispositif afin d’accompagner 
correctement les jeunes dans leur projet. Ces critères sont définis en fonction 
des profils de jeunes ciblés et de la stratégie définie par l’OP.

• �Vérifier, que les jeunes remplissent les conditions de ressources et de 
compétences adaptées à leur projet afin d’assurer la réussite de leur 
installation

- �La définition de quotas relatifs aux capacités 
d’accompagnement

- La cooptation

- La définition de critères de choix / sélection

- �La mobilisation des jeunes femmes

- Les commissions d’étude des projets

La définition de quotas relatifs aux capacités d’accompagnement de l’OP

Le premier filtre est caractérisé par la mise en place d’un quota de jeunes que l’OP peut accompagner. Ces quotas sont 
principalement basés sur les capacités actuelles ou prévisionnelles de l’OP pour accompagner les jeunes : moyens humains, 
techniques, et financiers. 

Au-delà du nombre absolu de jeunes qui seront accompagnés, ces quotas peuvent inclure des conditions supplémentaires 
concernant :

- La provenance des jeunes (proportions fixées par région/secteur de l’OP) ;
- La filière dans le cas des schémas d’accompagnement « autonomie et maintien »
- Le sexe des jeunes 

OBJECTIFS DE L’ÉTAPE
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La « cooptation » pour s’assurer de la sincérité du projet du jeune

La définition de critères de sélection

Souvent, le nombre de jeunes volontaires à l’installation dépasse le quota que l’OP s’est fixé. Les jeunes retenus pour un 
accompagnement doivent parfois bénéficier d’une cooptation d’un membre de l’OP et/ou de sa communauté témoignant de son 
engagement et de sa motivation dans son projet et dans l’agriculture.

Pour le schéma d’installation « autonomie et maintien », la recommandation par ses pairs et/ou les aînés de l’OP 
permet une première sélection importante et donne une forme de « garantie » à l’OP sur l’engagement et le profil des 
jeunes, si toutefois les critères sont bien explicites en amont.

Les critères sont mis en place par le conseil d’administration de l’OP idéalement en concertation avec les jeunes membres de l’OP. 

Le tableau suivant présente les 9 critères les plus utilisés dans les OP enquêtées. Ces critères présentent des niveaux d’exigences 
qui varient les profils et les projets des jeunes ciblés par l’OP.

La question de la définition du jeune est complexe et dépend de 
l’entrée qui est retenue pour analyser la situation des jeunes : 
la démographie prend en compte l’âge, l’anthropologie mettra 
l’accent sur les relations cadets et aînés, la biologie considérera 
le temps de la puberté, la sociologie prendra en compte le 
mariage comme un passage à l’âge adulte et l’économie mettra 
l’accent sur la capacité de l’individu à se prendre en charge…

Cependant, l’approche la plus commune, et qui est notamment 
utilisée pour définir des politiques publiques, est celle qui 
définit la jeunesse selon l’âge. Ainsi, selon la charte de l’Union 
Africaine, les jeunes sont constitués par les individus entre 15 
et 35 ans. L’ONU considère quant à elle la tranche d’âge 15 – 
24 ans.

Les choix des OP montrent une certaine diversité (18-35 ans 
pour le CNCR, la CPF, la FepaB et les JA, 18-45 ans pour le CLCR, 
20-35 ans pour le Réseau Soa et inférieur à 45 ans pour la FPFD)
à mettre en relation avec les modalités d’accession au foncier 
et aux moyens de production sur les exploitations agricoles 
familiales.

En effet, traditionnellement tant que le père, chef d’exploitation, 
est vivant, les fils sont considérés comme jeunes, même s’ils ont 
un âge avancé, et restent fortement dépendants des décisions 
de leur père sur l’exploitation. Les filles, quant à elles, seront 
considérées comme femme une fois mariées. La transmission 
se faisant généralement par les fils, on considérera alors plutôt 
que c’est la famille de l’époux qui devra mettre à disposition de 
sa femme les facteurs de production nécessaires.

ÊTRE JEUNE, UNE QUESTION D’ÂGE ?

Critères de sélection des jeunes et leur niveau d’exigence selon les types d’installation :

Critères / Niveau d’exigence
Installation de type 

« autonomie et maintien »
Installation de type 

« professionnalisation »

Âge (fourchettes variables) Déterminant Déterminant

Être impliqué dans l’activité agricole Important Important

Être membre de l’OP ou vouloir le devenir Important Important

Disposer de la terre Important Faible

Solliciter la contribution des parents pour l’accès 
aux facteurs de production Important Faible

Être coopté / recommandé Important Faible

Avoir des compétences en agriculture Faible Important

Être alphabétisé Faible Important

Disposer des garanties permettant 
l’accès aux financements extérieurs

Faible Important
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Quel que soit la stratégie définie, les OP seront exigeantes sur 
les trois premiers critères qui sont tout aussi importants quel 
que soit le dispositif. 

Pour le schéma de type « autonomie et maintien », 
les critères importants de sélection – pouvant être 
considérés comme des facteurs de succès – sont de :

- �Disposer de la terre, ou disposer d’une stratégie viable pour 
y avoir accès ;

- �Pouvoir solliciter sa famille ou son entourage pour une 
facilitation aux facteurs de production (notamment foncier, 
eau agricole, équipements, etc.) ;

- Être coopté par un aîné de l’OP et/ou de la communauté.

L’engagement de la famille ou de la communauté du jeune 
sera déterminant pour la réussite de ce type de dispositif 
d‘installation.

Pour le schéma de type « professionnalisation » 
d’autres critères seront plutôt mobilisés pour 
garantir le succès de l’installation, il s’agira pour le 
jeune de :

- �Disposer de compétences techniques et de gestion minimales 
pour mener l’activité choisie ;

- �Être alphabétisé car de nombreux échanges ainsi que la 
formulation du projet se feront par écrit ; 

- �Disposer de garanties suffisantes minimales pour espérer 
avoir accès aux financements externes (concours de business 
plan, IMF, banques, fonds d’investissements, etc.).

Dans les deux cas, l’OP, en définissant ces critères, s’assure 
que le jeune dispose déjà de certains atouts, qu’elle sait ne 
pas pouvoir lui apporter. Ces atouts combinés avec les services 
rendus par l’OP garantissent l’efficacité de l’accompagnement. 
Ils ne seront pas les mêmes selon le type d’installation promu. 

La mobilisation des jeunes femmes

Il est plus difficile pour les OP de mobiliser des jeunes femmes 
(accès moindre au foncier et plus globalement à l’ensemble 
des facteurs de production, autonomie plus difficile à obtenir, 
généralement moins de disponibilité, etc.).

Il semble indispensable pour l’OP d’adapter ses services si 
elle souhaite aussi installer de jeunes femmes. Une réflexion 
particulière doit être menée au moment du diagnostic. 
Certaines OP privilégient un accompagnement sur des 
filières ou des activités sur lesquelles les jeunes femmes sont 
fortement présentes comme la transformation, l’élevage, le 
maraîchage (qui nécessitent un moindre recours au foncier). 
D’autres OP se sont imposées un quota de femmes parmi les 
jeunes à accompagner.

La mise en place de ce quota ne favorise pas systématiquement 
l’accès des jeunes femmes aux appuis des OP et de leurs 
partenaires dans leur démarche d’installation. Car d’autres 
contraintes, comme leur faible niveau d’alphabétisation 
ou de formation, les empêchent de bénéficier de certaines 
opportunités de formation qui pourraient faciliter leur 
installation. Il est donc important de ne pas se limiter à la mise 
en place d’un quota, mais avoir une démarche plus globale qui 
tient compte des difficultés et des contraintes spécifiques des 
jeunes femmes. Les OP ne peuvent porter à elles seules cette 
démarche et il est souvent nécessaire d’impliquer d’autres 
acteurs à la réflexion.



22

Le rôle des commissions d’étude des projets

Dans le cas où l’OP prévoit d’attribuer des dotations limitées – en quantité / volume – par rapport au nombre de jeunes 
accompagnés, elle peut mettre en place une commission d’étude des projets. Il s’agira alors de veiller à sa composition, 
sa représentativité (présence de jeunes notamment) et aux critères et/ou grille de notation qui seront utilisés pour évaluer les 
projets. 

- �IMPLIQUER LES JEUNES : Dans l’idéal, l’OP mobilise son 
collège jeunes quand il existe (ou un groupe de travail 
composé de jeunes membres) pour débattre, préciser et 
définir ses critères.

- �BIEN IDENTIFIER LES JEUNES AU DÉMARRAGE POUR 
UNE MEILLEURE RÉUSSITE DES PROJETS : Le repérage 
et l’identification des jeunes accompagnés est une étape 
importante de la réussite du projet. Le profil et la motivation 
des jeunes détermineront la réussite de leur projet 
d’installation.

- �DÉFINIR UNE STRATÉGIE VOLONTARISTE POUR 
ACCOMPAGNER LES JEUNES FEMMES : Il est plus difficile 
de mobiliser de jeunes femmes dans ce type d’activité, car 
la famille préférera mobiliser des ressources (notamment 
foncières) pour l’installation des jeunes hommes. L’OP devra 
alors réfléchir à des approches spécifiques si elle souhaite 
s’adresser aussi aux femmes. 

- �FORMALISER LES RÈGLES DE SÉLECTION POUR UNE 
BONNE TRANSPARENCE : L’OP a choisi et formalisé ses 
règles de sélection des jeunes accompagnés en toute 
transparence avec les membres et ses partenaires. 

PHASE 2 : ACCOMPAGNER POUR CONSTRUIRE DES PROJETS VIABLES
L’installation des jeunes en agriculture est un processus qui dure plusieurs années avant que l’activité n’atteigne une certaine 
stabilité. Les OP proposent généralement un accompagnement spécifique aux jeunes allant d’une à trois années. Une fois le jeune 
engagé et ayant un projet d’installation en tête « dans les grandes lignes », il s’agira pour l’OP d’accompagner le jeune, à étudier 
la viabilité de son projet et de lui faciliter l’accès aux compétences et aux facteurs de production pour le mettre en œuvre.

À l’occasion de son diagnostic initial l’OP a collecté les besoins d’accompagnement généraux des jeunes qu’elle souhaite 
accompagner par profil, par filière, etc. L’accompagnement de la construction de son projet doit permettre à chaque jeune et 
à l’OP de détecter ses besoins particuliers et la façon dont il va pouvoir les combler (via les services de l’OP ou ceux d’autres 
acteurs).

�Pour un schéma de type « autonomie et maintien », l’OP propose généralement des appuis sur des filières connues, 
sur la base de son service de conseil technique et économique, et cela de façon relativement standardisée. Les activités 
de renforcement de capacités sont majoritairement collectives, réalisées au sein de groupes de jeunes par exemple. 
Il n’est pas obligatoire, et pas forcément utile, de formaliser le projet d’installation dans un document écrit (cf. page 
22). Des références technico-économiques par production peuvent permettre aux jeunes d’estimer la viabilité de leur 
projet en fonction de leur surface, de leurs équipements, des ressources annuellement mobilisables, du marché, etc.

�Pour un schéma de type « professionnalisation », l’OP doit pouvoir proposer un accompagnement très individualisé. 
Dans ce cadre, l’élaboration d’un document formalisé4 (cf. page 22), présentant le projet d’installation ou de 
développement de l’exploitation, avec idéalement plusieurs hypothèses, est souhaitable pour étudier  – en profondeur 
– la viabilité de projets d’envergure. Ce type de projets fait aussi appel à davantage d’acteurs, diversifiés (en particulier 
des banques ou des fonds pour financer le projet), qu’il faudra convaincre, ce qui implique d’avoir un document de 
bonne qualité.

4 Appelé plan d’affaire/business plan/projet d’entreprise/plan d’investissement/projet professionnel selon les OP ou les acteurs

PRINCIPAUX FACTEURS DE SUCCÈS

Les schémas d’accompagnement font appel aux mêmes thématiques d’accompagnement ou d’expertises mais se différencient 
dans les approches promues :
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Les formations à l’entrepreneuriat agricole/à la gestion d’exploitation

L’orientation vers une filière rentable 

FAIRE ÉTUDIER LA VIABILITÉ ÉCONOMIQUES DES PROJETS

Ce type de formation est important pour mettre en œuvre tout type de projet, le contenu sera cependant adapté aux profils de 
porteurs de projet. Elle permet de rappeler les fondamentaux de la viabilité d’un projet économique. Les participants seront alors 
amenés à réfléchir à leurs charges, leurs revenus, la saisonnalité de l’activité et ses conséquences économiques, les débouchés 
pour les différents produits, etc. Une bonne formation à l’entrepreneuriat permet au participant d’identifier les conditions de 
réussites et les risques de sa future activité. Ces formations doivent être basées sur des cas pratiques. 

Pour faciliter le choix du jeune porteur de projet vers une ou des filières rentables, les OP utilisent souvent les informations 
collectées par leurs animateurs dans le cadre du Conseil à l’Exploitation Familiale telles que les coûts de production, prix de vente 
moyens, recettes estimées, besoins en investissements, en intrants, etc. 

Cette stratégie est souvent utilisée par des OP développant un schéma de type « autonomie et maintien ». Généralement, 
l’OP encouragera le jeune à s’investir sur une filière autour de laquelle elle s’est structurée et pour laquelle elle dispose 
de référence technico-économiques. 

2.1 - �RENFORCER LES COMPÉTENCES TECHNIQUES 
ET DE GESTION DES JEUNES 

• �Les jeunes ont construit des projets viables. Ils ont conscience des conditions 
et hypothèses de réussite ainsi que des principaux risques.

• �Les jeunes acquièrent les compétences techniques et de gestion nécessaires 
pour assurer la mise en œuvre de leur projet.

• �L’OP met en place un accompagnement de proximité pour faciliter la prise de 
décision et les choix que le jeune aura à prendre tout au long de la mise en 
œuvre de son projet.

L’Organisation internationale du travail (OIT) a développé 
depuis les années 1980 des modules de formation et outils, 
regroupés sous l’appellation Germe, dans le but de proposer un 
cadre méthodologique aux acteurs publics et privés souhaitant 
renforcer les compétences et accompagner les entrepreneurs 
de leurs pays. Basé sur le principe de formation en cascade 
auprès de structures locales, des facilitateurs Germe forment 
des maîtres formateurs, qui forment des formateurs, qui 
forment de petites ou moyennes entreprises. 

Ainsi en 2014, le collège jeune du CNCR en partenariat avec le 
Bureau International du Travail (BIT), a formé 19 jeunes, qui 
sont en capacité d’une part, de mettre en œuvre leur projet 
d’installation agricole et de l’autre, d’accompagner d’autres 
jeunes souhaitant s’installer.
La formation Germe existe dans plusieurs pays d’Afrique de 
l’Ouest : la formation de formateurs Germe est proposée par la 
maison de l’entreprise au Burkina Faso, par exemple.

FACILITER L’ACCÈS À DES FORMATIONS À L’ENTREPRENEURIAT DE TYPE GERME 
(GÉRER MON ENTREPRISE), COLLÈGE JEUNE DU CNCR, SÉNÉGAL

PRATIQUES IDENTIFIÉES

FAIRE ÉTUDIER LA VIABILITÉ 
ÉCONOMIQUE DES PROJETS 
- �Les formations à l’entrepreneuriat agricole/la 

gestion d’exploitation
- L’orientation vers une filière rentable
- �L’accompagnement à l’élaboration d’un 
document de projet

RENFORCER LES CAPACITÉS TECHNIQUES 
- �Les formations théoriques et pratiques
- �Les voyages d’études

ENCOURAGER LE PARTAGE D’EXPÉRIENCES 
ET DE CONNAISSANCES
- �Le mentorat / Tutorat
- �Les échanges d’expériences entre jeunes

OBJECTIFS DE L’ÉTAPE
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L’élaboration d’un document de projet d’installation ou de développement de l’exploitation 5

Cette activité est essentiellement mise en œuvre 
dans un schéma visant à la « professionnalisation 
», même si les thématiques traitées dans le canevas 
des documents, sans être formalisées, concernent 
l’ensemble des projets. 

Les canevas de ces documents comportent généralement 
des informations sur les porteurs de projet, mettant en avant 
leurs expériences, leurs compétences, des informations 
sur la situation de leur exploitation agricole, ses facteurs de 
productions, les activités développées, des informations 
concernant le projet d’installation ou de développement de 

l’exploitation, les investissements prévus, les débouchés visés, 
le compte d’exploitation prévisionnel, etc...
Ce type de travail exige, a priori, un bon niveau d’alphabétisation 
car il s’agit de rédiger – à partir des informations collectées et 
des hypothèses posées – un document de qualité à présenter 
à de potentiels investisseurs et/ou financeurs. 

Certaines OP mobilisent des moyens humains spécifiques, leur 
permettant alors d’assurer un accompagnement à l’élaboration 
du document.

Au Mali, dans le cadre du projet étatique FIER (Formation 
professionnelle, Insertion et Appui à l’Entrepreneuriat des 
jeunes Ruraux), les OP orientent les jeunes vers des ONG ou 
bureaux d’études recrutés par le projet, pour les accompagner 
dans l’élaboration de leur projet.

Après avoir permis aux jeunes souhaitant développer leur 
exploitation de se former en entrepreneuriat et plan d’affaires 
– formation de 2 jours réalisée par un formateur ou par 
l’équipe de la CPF au Burkina Faso selon la disponibilité de 

financements - le conseiller économique et d’affaires de la CPF 
accompagne ensuite les jeunes à rédiger leurs plan d’affaires.  

À Madagascar, le réseau Soa démarre son accompagnement 
par une formation collective des jeunes sur le canevas à 
remplir, et explique les objectifs de la démarche et le processus 
de réflexion à mener. À partir de là, le technicien accompagne 
chaque jeune, sur une période allant de 2 semaines à 2 
mois selon la complexité du projet, à finaliser son projet 
professionnel.

L’IMPORTANCE D’UN DOCUMENT DE PROJET D’INSTALLATION OU DE DÉVELOPPEMENT

Les formations théoriques et pratiques

RENFORCER LES CAPACITÉS TECHNIQUES

Ce type d’activité vise à transmettre les connaissances  
techniques dont chacun aura besoin pour pouvoir mener à 
bien l’activité choisie. À l’exception de projets qui porteraient 
sur des filières de niche, non exploitées dans l’environnement, 
ce sont généralement les OP qui assurent, elles-mêmes, ce 
transfert de compétences. Elles mobilisent alors en leur sein 
leurs techniciens, des animateurs CEF ou des paysans relais 
pour former les jeunes.

Ces formations alternent théorie (en salle) et pratiques (dans 
les champs). Elles portent alors sur les itinéraires techniques 
en lien avec la filière choisie. Au niveau des OP enquêtées ces 
formations ont pu durer entre deux semaines et un mois. Elles 
prévoient toutes systématiquement des temps pratiques. 

Lorsque le nombre de jeunes à former est conséquent ou 
que l’OP n’a pas les moyens internes suffisants pour animer 
ces formations, il est possible de faire appel à des personnes 
ressources extérieures (consultants, formateurs, centres de 
formation, services de l’État, autres OP...). Il conviendra alors 
de vérifier le coût (qui peut être élevé) et les compétences de 
ces personnes ressources. 

Dans certains cas également, les OP ont sollicité le soutien 
des services de l’État. Ces OP ont alors élaboré un programme 
de formation au profit des jeunes qu’elles présentent à 
certaines structures de l’État (Ministère de l’Agriculture, 
Agence Nationale de la Promotion de l’Emploi des Jeunes) qui 
mettent à leur disposition des moyens humains, techniques et 
financiers.

5 Appelé plan d’affaire/business plan/projet d’entreprise/plan d’investissement/projet professionnel selon les OP ou les acteurs

Le CLCR anime un réseau de paysans relais qui accompagnent 
les membres en CEF. Ainsi, le CLCR dispose de données 
technico-économiques sur les filières pratiquées par les 
membres. C’est à partir de ces références que les paysans relais 
animent des sessions de sensibilisation/formation à la gestion 
d’exploitation, pendant lesquelles ils partagent les références 
(coûts moyens de production, prix, marges etc.). Les jeunes 

identifiés sont inclus dans ces échanges, leur permettant 
d’avoir des éléments pour faire leur choix. 

En 2016, les 30 premiers jeunes accompagnés dans leur 
installation par le CLCR ont fait le choix de produire du maïs, 
même si pour certains leur famille n’en produisait pas.  

ACCOMPAGNER LE CHOIX DU PROJET D’INSTALLATION AVEC LE CONSEIL 
À L’EXPLOITATION FAMILIALE, CLCR, MALI
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Les voyages d’études pour perfectionner les acquis

Le Roppa et le centre Songhai Bénin : En 2013, avec un 
financement de la Cedeao, le Roppa a permis à des jeunes 
agriculteurs de 14 pays, identifiés par ses plateformes 
nationales, de se former pendant plusieurs semaines au Centre 
Songhaï, au Bénin. 

Le Collège jeune CNCR et l’École nationale supérieure 
d’agronomie de Thiès : 100 jeunes porteurs de projet 
d’installation avicole, issus des organisations membres du 
CNCR se sont formés pendant 2 mois à l’ENSA de Thiès, sur les 
techniques avicoles, la production d’aliments pour volailles…

Le plan de professionnalisation personnalisé en France : Les 
porteurs de projet d’installation en France sont amenés, avant 

même d’élaborer leur plan d’entreprise qui sera présenté à des 
banques, à établir un plan de professionnalisation personnalisé 
(PPP) qui permet, en fonction du projet envisagé, de faire un 
état des lieux des compétences acquises et à acquérir pour 
définir des actions de renforcement, considérées comme 
indispensables pour s’installer dans de bonnes conditions. 
En 2016, 49% des formations réalisées dans le cadre du PPP 
concernent l’approche globale de l’exploitation, l’analyse 
économique et la fiscalité, 21% concernent les techniques de 
production animales ou végétales, 8% concernent les questions 
d’environnement et de territoires et 7% concernent la gestion 
et l’organisation du travail

En complémentarité avec le conseil technique assuré par le 
technicien de l’OP, les OP membres du Réseau Soa ont mis en 
place un système de parrainage entre agriculteur en activité 
et les jeunes qui sont accompagnés dans leur installation. 
Ces parrains sont souvent des paysans déjà identifiés au sein 
des OP (appelés paysans relais, formateurs, animateurs) et 
qui disposent de certaines compétences techniques ou de 
gestion. Ainsi chaque jeune dispose d’un parrain (un parrain 

accompagne plusieurs jeunes) qui dispense des conseils tout 
au long de l’installation du jeune, et ainsi facilite son insertion 
professionnelle dans le groupement de base et son territoire. 
Cependant, les techniciens peuvent être amenés à faire des 
visites plus régulières auprès des jeunes, à certains moments 
délicats de l’itinéraire technique par exemple, ou bien si un 
jeune se trouve en difficulté.

RENFORCER LES COMPÉTENCES TECHNIQUES DES JEUNES EN PARTENARIAT 
AVEC DES CENTRES DE FORMATIONS AGRICOLES

LE PARRAINAGE ENTRE AÎNÉS ET JEUNES AGRICULTEURS EN INSTALLATION, 
RÉSEAU SOA, MADAGASCAR

Le mentorat/Tutorat 

Les échanges d’expériences entre jeunes

ENCOURAGER LE PARTAGE D’EXPÉRIENCES ET DE CONNAISSANCES

Ce type d’action nécessite très peu de moyens pour des effets très intéressants. L’OP organise des 
séances de tutorat et de stage auprès de personnes ressources pratiquant la même activité que le jeune. 
Pour cela, elle mobilise parmi ses membres des volontaires reconnus pour leurs savoir-faire afin qu’il puisse partager leur 
expérience avec les jeunes souhaitant s’installer. Cette relation avec un leader prépare également le jeune à devenir un acteur 
dynamique du mouvement paysan en lui montrant l’intérêt du collectif.

Les jeunes ayant reçu ces formations partagent leurs connaissances avec les autres jeunes, pour qu’ils bénéficient également des 
acquis des formations. Aussi, comme l’OP fait de ces jeunes des membres de son organisation, cela participe au renforcement de 
ses propres capacités en matière de ressources humaines. Ces jeunes deviennent des « relais » pour l’OP qui pourra s’appuyer sur 
eux afin d’accompagner, dans un second temps, un plus grand nombre de jeunes.

Ce type d’action a été observé essentiellement pour des projets de type « professionnalisation » pour lesquels les jeunes 
disposent déjà de bonnes compétences techniques en agriculture, et qui ont alors besoin de compétences complémentaires plus 
poussées et plus personnalisées en rapport avec leur projet. Avec le soutien des partenaires, ces voyages d’études à l’étranger 
peuvent permettre de compléter efficacement les connaissances des jeunes.
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Le concept de Dakki Koor développé par le collège jeune du 
CNCR, permet aux jeunes membres du collège jeune ayant 
reçu une formation au cours de l’année, de partager le contenu 
de cette formation auprès d’autres membres du collège jeune 
et renforcer ainsi les compétences d’un plus grand nombre 

de jeunes agriculteurs. En 2014, 6 sessions Dakki Koor ont été 
organisées, ce qui a été l’occasion pour les 19 jeunes formés 
en Germe de partager leurs acquis auprès de 80 jeunes 
agriculteurs. 

Dans le même ordre idée, il semble intéressant, quel que soit le schéma d’accompagnement choisi, de proposer des espaces 
réguliers d’échanges d’expériences entre jeunes : groupes de développement spécifiques aux jeunes, organisation d’événements 
particuliers, de groupe de travail, etc. 

LE PARTAGE D’EXPÉRIENCE ET LA TRANSMISSION DE CONNAISSANCE ENTRE JEUNES, 
« LE DAKKI KOOR », CNCR, SÉNÉGAL

- �BIEN APPRÉHENDER LES COMPÉTENCES DES JEUNES 
POUR MIEUX LES ACCOMPAGNER : L’OP devra proposer 
des parcours de formation qui permettent aux jeunes de 
se positionner par rapport à leurs compétences et/ou de 
formuler des demandes précises et argumentées pour 
mobiliser des appuis extérieurs. 

- �ORGANISER DES FORMATIONS PRATIQUES COLLECTIVES 
SUIVIES DE TEMPS D’ÉCHANGES D’EXPÉRIENCES pour que 
les acquis des formations soient intégrés progressivement 
dans la durée.

- �NE PAS « ARRÊTER » LES FORMATIONS ET L’ACCOM-
PAGNEMENT UNE FOIS LE JEUNE « INSTALLÉ », elles 
seront d’autant plus utiles que le jeune sera en activité sur son 
exploitation, confronté à ses premières difficultés concrètes. 

- �PROPOSER DES FORMATIONS OU UN ACCOM- 
PAGNEMENT EN ENTREPRENEURIAT/EN GESTION EN 
COMPLÉMENT DES FORMATIONS TECHNIQUES, afin 
que le jeune puisse avoir une idée relativement précise des 
revenus escomptés et à quelles conditions, ainsi que des 
risques qu’il prend, mais également avoir des outils de 
gestion à utiliser au fur et à mesure de la mise en œuvre de 
son projet.

La médiation auprès des parents et/ou des chefs coutumiers 

FACILITER L’ACCÈS AU FONCIER ET A L’EAU AGRICOLE

Pour les jeunes, l’accès à la terre est difficile dans beaucoup 
de pays africains, et particulièrement sur certains territoires 
où la pression foncière est plus importante. Ces barrières 
sont encore plus fortes pour les jeunes femmes, dont l’accès 
à la terre repose encore très majoritairement sur la mise à 
disposition faite par leurs (futurs) maris.

Il s’agira alors d’organiser une médiation auprès de la famille 
et/ou des chefs coutumiers de la zone sur laquelle le jeune 
imagine s’installer. Le jeune peut faire seul cette médiation 
mais il peut également solliciter l’OP pour l’accompagner dans 

cette démarche. Ces médiations sont généralement portées ou 
relayées par les OP à la base qui ont une proximité avec les 
jeunes et leurs parents. Il est indispensable de connaitre les 
usages en vigueur localement.

Le plus fréquemment, il s’agit ici de favoriser pour le jeune un 
droit d’usage de la terre (et non de propriété), sur laquelle il 
va pouvoir décider seul de mettre en œuvre son projet, et de 
laquelle il tirera les produits, tout en cherchant à le sécuriser 
auprès de la famille et des chefs coutumiers / locaux. 

2.2 - FACILITER L’ACCÈS DES JEUNES AUX FACTEURS DE PRODUCTION

PRATIQUES IDENTIFIÉES

• �Permettre au jeune d’accéder aux moyens de production nécessaires 
(minimaux) pour mettre en œuvre son projet.

• �Confirmer la rentabilité de ces facteurs de production notamment pour les 
services à caractère financier.

• �Ces objectifs peuvent être atteints de deux manières qui se complètent : 
- �l’OP facilite l’accès direct aux facteurs de production (terre, eau, intrants 

et équipements)
   - l’OP facilite l’accès au crédit, pour l’achat de ces facteurs de production. 

FACILITER L’ACCÈS À LA TERRE ET À L’EAU 
AGRICOLE
- �La médiation auprès des parents / chefs coutumiers
- �La médiation auprès des autorités locales / 
nationales

FACILITER L’ACCÈS AUX INTRANTS ET 
ÉQUIPEMENTS
- �La médiation familiale
- �Les accès aux services d’achats groupés des 
OP 

- Les dotations par l’OP ou d’autres partenaires

FACILITER L’ACCÈS AUX FINANCEMENTS
- �La formation à la recherche de financement
- �La mise en relation avec des structures de 
financement

PRINCIPAUX FACTEURS DE SUCCÈSPRINCIPAUX FACTEURS DE SUCCÈS

OBJECTIFS DE L’ÉTAPE
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Dans le schéma d’accompagnement à l’installation des OP du 
Réseau Soa, les parents sont impliqués dès le démarrage des 
réflexions du jeune sur son projet. Premièrement, le technicien 
et/ou le parrain du jeune s’assurent que la famille saisit bien les 
enjeux de l’installation et de l’accompagnement proposé, afin 
qu’ils n’y voient pas une source de financement pour la famille, 
ou bien n’espèrent pas un « retour sur investissement » à court 
terme, mettant en péril l’installation du jeune. 

Deuxièmement, si les OP prévoient d’octroyer une dotation 
au jeune pour démarrer son projet, d’autres ressources sont 
nécessaires pour financer la totalité du projet. Ainsi, les parents 
apportent majoritairement le foncier, mais peuvent également 
aider le jeune sur certains travaux, comme le labour, participer 
au transport d’intrants ou apporter la semence pour démarrer 
la culture.

Pour faciliter cette médiation auprès des collectivités 
territoriales, le collège de jeunes du CNCR a mis en place 
un dispositif s’appuyant sur les « relais fonciers ». Il s’agit de 
personnes membres du collège, qui sont réparties dans les 
fédérations du CNCR, et qui ont pour rôle de recenser les 

demandes des jeunes par rapport à l’accès à la terre, et de 
les faire « remonter ». Elles ont aussi pour rôle d’intercéder 
au nom du CNCR auprès des collectivités territoriales pour 
faciliter l’accès à la terre des jeunes.

L’IMPLICATION DES PARENTS DANS L’INSTALLATION DU JEUNE, RÉSEAU SOA

CAS DE « RELAIS FONCIERS » DU CNCR

Pour les profils de type « autonomie et maintien », cette médiation est importante car les parents ne sont pas toujours 
prêts à céder de la terre à leurs enfants de leur vivant. Certaines OP, privilégiant ce type d’installation, ont fait de cette 
médiation la première étape de leur dispositif ainsi qu’un critère de sélection pour l’accompagnement. 

« Après avoir quitté l’école après la terminale, j’ai eu la chance de participer au Service national de 
développement (SND) pour lequel j’ai été envoyé dans le village de Tabou en tant qu’enseignant. 

J’ai toujours nourri le projet de travailler dans l’agriculture, et une fois sur place, mes bonnes relations 
avec le chef et les autres sages du village m’ont permis de disposer d’un demi hectare pour cultiver 
pendant les vacances scolaires. J’ai commencé à produire de l’arachide et une fois le SND terminé, 

j’ai demandé au village à rester parmi eux. Avec mes économies d’enseignant, j’ai acheté les semences et 
les autres intrants nécessaires au demi-hectare d’arachide. Une fois les 40 sacs récoltés et vendus, 

j’ai acheté une charrue et un âne. L’année suivante, le village a accepté de mettre à ma disposition 1.5 ha 
que j’ai cultivé en arachide et en sorgho… c’est de cette façon que je me suis installé.

Témoignage de Seydou Ouedraogo, 45 ans, membre de la CPF

La médiation auprès des autorités locales / nationales

Il s’agira ici davantage d’un plaidoyer pour favoriser l’accès 
des jeunes à des terres agricoles aménagées et mises à 
disposition par l’État et/ou les collectivités locales selon des 
règles légalement applicables (usage ou propriété selon les 
cas). Il est à noter toutefois que la loi prévoit dans certains 
pays que les chefs coutumiers soient consultés dans ce type 
d‘attribution. Dans plusieurs pays d’Afrique de l’Ouest, les lois 
foncières et/ou agricoles prévoient, en cas d’aménagement, 
des dispositions spécifiques réservant une partie du foncier 
disponible, aux jeunes et/ou aux femmes.

Ce second type de médiation est généralement porté par les OP 
de niveau national qui ont une plus grande force de plaidoyer.
Il faut noter que dans certains pays d’Afrique de l’Ouest, 
comme le Mali et le Burkina Faso, ce plaidoyer auprès de l’État 
a facilité l’attribution des terres dans les zones aménagées aux 
jeunes et aux femmes.
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La CPF a mené ces dernières années un important lobbying 
pour qu’un quota de 30% des terres nouvellement aménagées 
par l’État, les collectives territoriales et leurs partenaires, soit 
réservé aux jeunes et aux femmes. Par ailleurs la CPF interpelle 
et sensibilise également l’Association des Municipalités du 
Burkina Faso (AMBF), les collectivités territoriales et les chefs 

coutumiers pour rendre effectifs les services fonciers institués 
par la loi 034/2009 relative au foncier rural afin qu’ils délivrent 
des Attestations de possession foncière rurale (APFR) aux 
jeunes, aux femmes et aux exploitations familiales à des coûts 
réduits.

La FPFD a développé des services de qualité, en particulier 
sur la filière pomme de terre, sur laquelle elle propose à ses 
membres, à la fois un système d’approvisionnement en intrants, 
du conseil technico-économique et une commercialisation 
groupée.

Ainsi 10 jeunes, après avoir élaboré leur compte d’exploitation 
de campagne, se sont vu remettre les intrants par la FPFD. En 
effet, la FPFD dispose d’un fonds de roulement ainsi qu’un 
fonds de garantie déposé dans une banque, lui permettant 
de faire un crédit pour acheter des intrants de qualité et les 
mettre à disposition de ses membres. Les 10 jeunes ont ensuite 

été accompagnés pendant la campagne par les techniciens de 
la FPFD, qui passent en moyenne toutes les deux semaines 
auprès des producteurs. A la récolte, les jeunes, comme 
l’ensemble des producteurs, vendent leur production à la FPFD 
à un prix plancher. Le crédit en intrants est à ce moment-là 
remboursé. L’OP s’occupe ensuite de stocker, conditionner puis 
vendre les pommes de terre. La forte intégration de la filière 
par l’OP permet une certaine sécurisation de l’installation des 
jeunes. Cependant, l’accès aux équipements ou au foncier, qui 
nécessite de mobiliser des montants plus importants, reste 
une difficulté qui limite le nombre de jeunes installés. La FPFD 
favorise pour l’instant une mise en relation avec les IMF.

DU LOBBYING POUR QUE LES JEUNES AIENT ACCÈS AU FONCIER – CPF 

DES SERVICES DE QUALITÉ SUR UNE FILIÈRE INTÉGRÉE FACILITENT L’INSTALLATION DE JEUNES, FPFD, GUINÉE

La médiation familiale

L’accès aux services d’achats groupés des OP 

Les dotations par l’OP ou d’autres partenaires 

ACCÈS AUX INTRANTS ET AUX ÉQUIPEMENTS

Comme pour l’accès à la terre, l’accès aux équipements et intrants est facilité par la contribution des parents qui par exemple, 
prêtent certains de leurs matériels agricoles ou donnent des semences aux jeunes. 

 Cette option est fortement valorisée dans les schémas de type « autonomie et maintien », tout au moins dans un 
premier temps.

Lorsque l’OP dispose d’un service d’achat groupé d’intrants, il est alors proposé aux jeunes d’être inclus comme bénéficiaires 
du service et ainsi leur faciliter l’accès à ces facteurs de production. Il peut être envisagé sur la première campagne, d’assouplir 
certaines conditions pour encourager les jeunes à adhérer au service (pas de quantité minimum, tarifs préférentiels, etc.).

Les OP cherchent également à mettre les jeunes en contact avec des projets ou programmes pouvant leur accorder des dotations 
en équipements ou en intrants. Cette action repose donc sur des opportunités, souvent ponctuelles, qui peuvent se présenter. 

À Madagascar, Réseau SOA a réfléchi à une activité plus internalisée/intégrée de dotation aux jeunes qui s‘installent. Cette activité 
reste très liée aux capacités de l’OP à mobiliser des fonds nationaux et/ou internationaux pour assurer le financement mais 
s’avère être un important effet de levier pour la réussite des projets d’installation. 

L’OP peut aussi orienter les jeunes vers des services existants de mutualisation de matériels (type CUMA) ou encourager leur 
création (cf. paragraphe plus loin)
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Les OP du Réseau Soa ont décidé d’accompagner les jeunes à accéder à du financement sur le long terme mêlant de façon 
complémentaires sur les 3 années d’accompagnement, deux mécanismes : 

- L’octroi par l’OP d’une dotation à l’installation
- Le rapprochement des jeunes des institutions financières

La dotation (environ 190€) ne représente qu’une partie du financement du projet du jeune, et est essentiellement utilisée pour 
acquérir de l’équipement et des intrants. La dotation est versée sur un compte ouvert par le jeune, qui ainsi mobilise ses fonds 
en fonction de son projet, avec l’appui de l’OP ou non, en fonction des services qu’elle rend, par exemple, des achats d’intrants 
groupés. 

Le jeune, à l’issue de la vente de ses produits, est incité à faire des dépôts sur son compte, afin de constituer une épargne qui 
lui permettra, s’il le souhaite, de poursuivre ses investissements soit directement, soit en empruntant, l’épargne constituant un 
apport ou une garantie. Le travail avec une institution financière permet également au jeune de suivre l’évolution de ses dépenses 
sur son carnet de compte, l’amenant ainsi progressivement à entrer dans une logique de gestion.

LA STRATÉGIE DE FINANCEMENT DES PROJETS DES JEUNES – DOTATION ET « ÉDUCATION FINANCIÈRE »,                                
RÉSEAU SOA, MADAGASCAR

INVESTISSEMENT SUR L’EXPLOITATION

DOTATION BÉNÉFICE/ÉPARGNE BÉNÉFICE/ÉPARGNE

La formation à la recherche de financement

ACCÈS AU FINANCEMENT

Les actions visant à faciliter l’accès au financement sont déterminantes pour les schémas de type « professionnalisation ». 
C’est pourquoi, ce schéma d’accompagnement met fortement l’accent sur le plan de développement de l’exploitation 
du jeune. 

La formation des jeunes à la recherche du financement avant leur mise en relation avec les institutions financières (micro-finance 
ou banque) a été entièrement assurée par les OP. Cette formation a pour but d’enseigner aux jeunes : les acteurs à contacter 
lorsqu’on recherche du financement, la manière de rendre attractif leur projet et de le présenter aux structures de financement.

1È CAMPAGNE
INSTALLATION

DU PROJET

Versement sur 
un compte épargne

Formation 
gestion

financière

Possibilité 
d’emprunt bancaire

2È CAMPAGNE 3È CAMPAGNE

Possibilité 
d’emprunt bancaire
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LA CPF n’octroie pas de dotation financière aux jeunes porteurs 
de projet mais se charge de les mettre en relation avec des 
institutions financières ou autres acteurs pouvant leur octroyer 
des financements (structures de l’État, programmes…). Ainsi, la 
CPF permet aux jeunes de présenter leur plan d’affaires :

• �Aux structures de financements avec lesquelles la CPF a 
développé des partenariats comme Prodia (promotion du 
développement industriel, artisanal et agricole), la Caisse 
populaire, Sofipe (Société de financement des petites 
entreprises)

• Au concours de la maison de l’entreprise à Ouagadougou

• �Lors des conférences B to B organisées par les structures de 
microfinance

• �À différents fonds de financements de l’État burkinabé 
comme le Fonds Burkinabé de développement économique 
et social (FBDES) qui peut octroyer un prêt jusqu’à 50 millions 
Fcfa à 6.5% d’intérêt à des entreprises au statut de SARL, ou 
bien le Fonds de développement de l’élevage

Étant donné que les jeunes rencontrent souvent des difficultés 
de garantie, la CPF les a mis en relation avec la Société financière 
de garantie interbancaire du Burkina Faso (SOFIGIB) qui peut 
apporter des garanties jusqu’à 75%. Mais les démarches 
administratives restent encore assez compliquées.

L’ACCOMPAGNEMENT À LA RECHERCHE DE FINANCEMENT, CPF, BURKINA FASO

Il semble intéressant de proposer aussi, dans la mesure du possible, ce type de services (information ou formation) 
pour les jeunes relavant du schéma de type « autonomie et maintien ».

La mise en relation avec les structures de financement

Pour ces actions, il a été observé une très bonne connaissance et une forte mobilisation par les OP des IMF et d’autres institutions 
l’État, à travers notamment l’Agence Nationale Pour la Promotion de l’Emploi des Jeunes (ANPEJ), que l’on retrouve dans de 
nombreux pays en Afrique de l’Ouest. 

Auprès des OP rencontrées, ces mises en relation se sont faites de 2 manières : 

• �L’organisation des réunions de concertation entre les IMF et les OP qui visent pour les jeunes à mieux connaitre les conditions 
d’accès au crédit de chaque IMF et de présenter leur projet. Ces temps de concertation peuvent aussi prendre la forme de 
conférence ou de « speed dating » (rencontre en tête à tête).

• �L’information des jeunes sur les opportunités existantes (concours de business plan organisé par une IMF, appels à projets avec 
volet financement au profit des jeunes, opportunités de financement de l’État à travers les ANPEJ, forums nationaux sur le 
financement agricole).  

« En 2011, j’ai reçu un crédit d’1,5 million de Fcfa sur 1 an à 7% d’intérêt du Fonds de développement 
de l’Élevage sur base de mon plan d’affaires, me permettant ainsi de démarrer mon activité avec 

l’achat de matériel, des animaux et la construction d’une étable. Puis, j’ai fait partie des 4 premiers 
jeunes accompagnés par la CPF. Le conseiller d’affaires de la CPF m’a permis de formaliser mon plan 

d’affaires. En 2013, j’ai participé au concours de la maison de l’entreprise et mon plan d’affaires en 
élevage a reçu 5 millions Fcfa. Aujourd’hui j’ai encore amélioré mon activité d’élevage, et je voudrais 

faire de l’engraissement. Mon nouveau plan d’affaires porte sur l’achat d’animaux, l’alimentation et la 
constitution d’un fonds de roulement, pour un total de 20 millions Fcfa sur lequel j’apporte 40%. J’ai déjà 
reçu 500 000 Fcfa de Prodia, et j’ai adopté le statut de SARL pour pouvoir bénéficier du Fonds burkinabè 

de développement économique et social (FBDES).» 

Témoignage de Ouédraogo Seydou, un des premiers jeunes à avoir 
bénéficié de l’appui de la CPF. 
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La mise en place de fonds de crédit / de garantie

Aucune OP enquêtée ne fait elle-même du crédit. En effet il s’agit d’un métier réservé aux institutions bancaires ou de micro-
crédit particulièrement normé et contrôlé. Il n’est pas souhaitable que l’OP soit à la fois accompagnateur et débiteur, les deux 
rôles étant difficilement compatibles au sein de la même structure.

Par contre, l’OP pourrait décider (avec l’appui de partenaires par exemple) de mettre en place un fonds de garantie auprès d’une 
institution bancaire ou de micro-crédit pour faciliter l’accès des jeunes au crédit (comme cela existe pour l’accès des agricultrices 
aux crédits ou bien pour le financement d’autres activités de l’OP, comme l’achat groupé d’intrant). 

PRINCIPAUX FACTEURS DE SUCCÈS

- �ÉVITER D’ÊTRE « JUGE ET PARTIE », et donc ne pas à la fois, 
accompagner et financer le projet. Si d’éventuelles dotations 
– sur sélection – sont prévues, il est important de mettre en 
place des instances spécifiques à l’octroi des dotations.

- �VEILLER À SAISIR LES OPPORTUNITÉS TOUT EN 
ESSAYANT DE PROPOSER DES SERVICES COHÉRENTS ET 
PÉRENNES, au-delà d’une subvention par exemple. En effet, 
des dispositifs d’installation des jeunes devraient être conçus 
dans la durée et la continuité.

- �AVOIR UNE IDÉE PRÉCISE (PÉRIODE DU DIAGNOSTIC) 
DES RESSOURCES DE L’ENVIRONNEMENT (financières, 
matérielles, humaines, etc.) pour ne pas engager les jeunes 
dans une recherche de moyens « impossibles », mettant leur 
projet en péril et susceptibles de dé-crédibiliser l’OP.

- �ENCOURAGER LE COLLECTIF LE PLUS TÔT POSSIBLE 
DANS LE PROJET D’INSTALLATION, soit par des échanges 
d’expériences, soit dans des stratégies collectives d’achats ou 
d’utilisation de matériel par exemple.

PHASE 3 : INSÉRER POUR UNE INSTALLATION DURABLE 

Une fois le jeune installé et engagé sur son exploitation, l’OP peut poursuivre son accompagnement en lui proposant des services 
adaptés et différenciés par rapport à ses membres plus âgés.

L’OP doit considérer l’installation comme un temps long, qui dépasse le moment où le jeune dispose de foncier et démarre son 
activité. Le dispositif doit être conçu pour permettre au jeune de progresser dans son projet d’installation. Il doit être possible de 
l’accompagner de nouveau, dans une seconde phase de développement/évolution de son exploitation afin qu’il s’insère le mieux 
possible dans sa filière, son marché, son territoire, son OP, etc.

Dans les deux types de schémas, ces services de conseils et de mise en relation avec d’autres jeunes et/ou membres de 
l’OP ainsi qu’avec les autres acteurs du territoire constitueront des facteurs de réussite des projets. Cela permet aussi 
d’accompagner les jeunes dans le développement, l’évolution et/ou les adaptations de leur exploitation

PRINCIPAUX FACTEURS DE SUCCÈS
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LA MISE EN RELATION AVEC LES AUTRES ACTEURS DU TERRITOIRE

Pour compléter l’appui direct de l’OP, la mise en relation des jeunes avec l’ensemble des acteurs de l’environnement (services 
déconcentrés de l’État, bureaux d’études, IMF, centres de formation, ONG, collectivités territoriales, etc.) permet d’assurer un 
accompagnement « post-installation ». Il s’agira pour l’OP d’accompagner le jeune à renforcer ou à améliorer sa collaboration 
avec tout acteur pouvant faciliter la mise en œuvre de son projet. Cependant la prise en charge, par l’exploitant, de certains frais 
de ces acteurs peut freiner le recours à cette ressource.

Certaines OP, comme la CPF, ont mis en place un répertoire spécifique ou une base de données de tous ces acteurs, qu’elles 
mettent à disposition des jeunes accompagnés. Dans ce répertoire figurent les acteurs partenaires de  l’OP.

- �RÉFLÉCHIR LE DISPOSITIF DANS LE TEMPS, le dimensionner en fonction des acteurs présents dans l’environnement et des 
capacités de l’OP à mobiliser des ressources (internes ou externes)

- �PENSER « TOUS LES ACTEURS » EST IMPORTANT. Le jeune doit comprendre qu’il s’insère dans un territoire et un 
environnement global. Il peut apprendre de nombreux autres acteurs et saisir ainsi diverses opportunités. 

- �FAIRE REMONTER LES PRÉOCCUPATIONS DES JEUNES via le conseil de proximité permet d’adapter le dispositif pour les 
années suivantes.

3.1 - CONSEILLER LES JEUNES DANS LA DURÉE 

• �Garantir le succès de l’installation en accompagnant le jeune dans les années 
les plus difficiles de son projet. 

• Professionnaliser le jeune tout au long de ses premières années d’installation.

PRATIQUES IDENTIFIÉES

- �L’intégration des jeunes dans le service 
de conseil de l’OP

- �La mise en relation avec les autres acteurs 
territoire

L’INTÉGRATION DANS LE SERVICE DE CONSEIL DE L’OP

Ce conseil est organisé de manière régulière tout au long des cycles de production lorsqu’il s’agit de projets dans des filières 
connues et maîtrisées par l’OP. Cet accompagnement des jeunes est assuré par les animateurs et paysans relais de l’OP, qui le 
lient, lorsqu’il existe, avec un accompagnement en gestion d’exploitation/CEF.

Les capacités de l’OP à intégrer les jeunes au sein de son service de conseil conditionneront le nombre de jeunes suivis dans le 
temps. L’enjeu d’un tel appui est de s’assurer pour l’OP de disposer – dans le temps – des moyens humains et financiers pour 
maintenir l’accompagnement sur plusieurs années, puis à l’ouvrir à un plus grand nombre de jeunes. 

Pour bénéficier de cet appui, les jeunes doivent faire partie de l’OP, et s’acquitter de leurs frais d’adhésion. 

De manière générique, le conseil à l’exploitation familiale 
est un processus d’aide à la décision et d’apprentissage 
s’appuyant sur des phases d’analyse, de planification, de suivi 
des réalisations, d’évaluation des résultats. Ce conseil apporte 
principalement à l’exploitant des éléments d’aide à la décision 
pour ses prévisions de campagne et/ou d’investissement, en se 
basant sur l’analyse des résultats économiques de la campagne 

agricole écoulée et de sa gestion des moyens de production, 
sa trésorerie et ses revenus. Ce conseil peut aussi s’organiser 
au sein d’un regroupement volontaire de paysans se posant 
le même problème technico-économique et cherchant à le 
résoudre. Ils peuvent alors faire appel à un technicien, mais 
la démarche repose principalement sur les échanges entre 
producteurs et la dynamique interne au groupe.

LE CONSEIL À L’EXPLOITATION FAMILIALE (CEF)

PRINCIPAUX FACTEURS DE SUCCÈS

OBJECTIFS DE L’ÉTAPE
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3.2 - FACILITER L’ACCÈS AUX MARCHÉS 

• �Accompagner les jeunes dans la consolidation et la sécurisation de leurs 
relations avec les autres acteurs du territoire et/ou de la filière.

• �Faciliter et sécuriser des opportunités de débouchés pour leurs produits 
agricoles.

PRATIQUES IDENTIFIÉES

- �L’implication dans les ventes groupées 

- La participation à des foires agricoles

- �L’appui-conseil dans la relation avec les 
clients

L’IMPLICATION DES JEUNES DANS LE SERVICE DE VENTES GROUPÉES DE L’OP

LA PARTICIPATION DES JEUNES AUX FOIRES AGRICOLES

L’OP peut décider d’impliquer les jeunes accompagnés dans des ventes groupées (collecte groupée des produits, stockage, 
recherche d’acheteurs). Dans certains cas, ce peut être des groupes de femmes transformatrices, membres aussi de l’OP qui 
achètent les produits agricoles des jeunes. 

Généralement un volume minimal d’engagement des producteurs (et/ou de surface cultivée) est exigé pour prétendre accéder à 
ce service. Pour les jeunes ces « minimas » sont parfois inatteignables dans les premières campagnes. Un assouplissement de ce 
critère, sous certaines conditions, peut être imaginé pour favoriser l’adhésion des jeunes.

En partenariat avec les ministères en charge de l’Agriculture de leur pays, certaines OP nationales ou régionales organisent ou 
participent des foires agricoles dans le but de donner une visibilité aux producteurs, et les mettre en contact avec de potentiels 
nouveaux clients. Des stands sont alors réservés aux jeunes ce qui leur permet de bénéficier de cette opportunité.

La Coopérative des jeunes du Mouhoun s’est constituée 
autour de 3 groupements de jeunes en 2009, aujourd’hui elle 
compte 25 groupements et environ 580 jeunes membres. 
La coopérative collecte les besoins des membres en engrais 
afin de pouvoir monter des dossiers auprès d’institutions 
financières ou bien d’autres partenaires techniques. Chaque 
groupement doit s’acquitter de 19.150 Fcfa pour 5 sacs 
d’engrais (qui correspondent à la mise en culture d’1 ha). Le 
remboursement se fait en nature à la récolte. La coopérative 
achète des sacs vides qu’elle distribue dans les groupements 

et c’est ensuite le comité de gestion de la coopérative qui se 
charge d’organiser la collecte des céréales dans les magasins 
de stockage (la coopérative dispose de 4 magasins qu’elle a 
pu construire avec l’appui de partenaires) puis de la vente. 
Un prélèvement de 5 Fcfa/Kg de céréales stockées assure le 
fonctionnement de la coopérative.

La FepaB intervient dans la recherche de client : SONAGES 
(Société Nationale de Gestion du Stock de Sécurité Alimentaire), 
PAM (Programme Alimentaire Mondial) ou de commerçants.

D’avril à septembre, les Jeunes Agriculteurs organisent des 
marchés dans les villes et villages de leur département, 
l’occasion pour eux de mettre en valeur leurs produits face à 
une demande grandissante de consommateurs qui souhaitent 
manger des produits locaux. Les marchés itinérants JA 
sont ouverts à tous les adhérents, sans aucune sélection. 
« Ça ne pose aucun problème s’il y a deux fromagers ou deux 
apiculteurs par exemple ». La participation est gratuite pour 
les exposants. Les JA négocient la gratuité des emplacements 
avec les communes, en mettant en avant le fait que les jeunes 

agriculteurs fournissent une animation et font venir du 
monde dans la commune. Le groupe s’est imposé des règles 
: les produits vendus par les jeunes doivent obligatoirement 
provenir de leur exploitation, des pénalités sont prévues pour 
les éventuels exposants qui s’inscrivent, mais ne viennent pas 
sans prévenir. Pour que cela marche, la communication est 
primordiale. Sur leurs fonds propres, les JA impriment flyers, 
affiches et banderoles. Parfois, les marchés itinérants se 
greffent à des fêtes existantes.

LA COMMERCIALISATION DES PRODUITS DES JEUNES VIA LA COOPÉRATIVE, FEPAB, BURKINA FASO

LES MARCHÉS ITINÉRANTS DES JEUNES AGRICULTEURS DES ALPES MARITIME, FRANCE

OBJECTIFS DE L’ÉTAPE
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L’APPUI-CONSEIL DANS LA RELATION AVEC LES CLIENTS

Lorsque l’OP n’a pas de services de vente groupée, une mise en relation et/ou des conseils dans la négociation avec les 
acheteurs sont possibles sous forme de mentorat notamment.

Des actions – de type formation ou conseil – ont été observées dans le cadre de dispositifs de type « professionnalisation 
», portées par des OP de niveau national. A ce titre, les jeunes ont bénéficié d’une formation à la rédaction de contrat 
(contenu, forme etc.) et des conseils dans la recherche des clients.

PRINCIPAUX FACTEURS DE SUCCÈS

- �PENSER L’ACCÈS AUX MARCHÉS AU MÊME TITRE QUE L’ACCÈS AUX FACTEURS DE PRODUCTION, quel que soit le projet. 
Or la négociation commerciale n’est pas évidente, surtout pour des jeunes qui sont susceptibles de devoir négocier avec leurs 
aînés.

- �POUR LES PROJETS DE TYPE « PROFESSIONNALISATION », un conseiller dédié, basé au siège de l’OP, est un atout certain. Il 
peut proposer des formations, des modèles ou standards de documents mais aussi éventuellement accompagner le jeune pour 
lui donner du poids au moment des négociations.

- �VEILLER À CE QUE LES CRITÈRES D’ACCÈS AUX MEMBRES NE SOIENT PAS DISCRIMINANTS POUR LES JEUNES (surface 
minimale, quantité minimum d’achat ou de vente, etc.) et/ou en proposant un assouplissement temporaire de certains critères.

3.3 - ENCOURAGER À LA MOBILISATION COLLECTIVE

• �Impliquer les jeunes dans les activités de l’OP

• �Susciter un esprit collaboratif entre jeunes pour éviter l’isolement

• �Contribuer au renouvellement des générations au sein du mouvement paysan 

PRATIQUES IDENTIFIÉES

- �Les groupes de jeunes

- �La mise en place de CUMA (Coopérative 
d’utilisation de matériels agricoles) « jeunes »

- Les collèges jeunes et leadership des jeunes

Pour l’OP, une manière de s’assurer que le jeune puisse bénéficier en continu des appuis consiste à lui proposer d’être un membre 
actif de l’OP. Au-delà de cette adhésion, des actions spécifiques peuvent être envisagées.

Les groupes de jeunes

Dans certains cas, il s’agit d’inciter les jeunes à former des groupes, et ensuite de renforcer les capacités de ces groupes. Cela 
passe par leur formation à la vie associative pour une meilleure dynamique au sein de ces groupes. Dans ce contexte, les OP 
sollicitent souvent l’appui des ONG auprès desquelles elles reçoivent les mêmes types de formation. 

Les jeunes, en groupes, organisent des séances d’échanges et de partages d’expériences, où chacun soumet ses difficultés et 
profite de conseil et de l’expérience des autres.

La FepaB incite les jeunes souhaitant développer une activité 
agricole à démarrer des activités en commun. Ces champs ou 
élevages collectifs sont un lieu d’apprentissage pour les jeunes, 
sur la base desquels la FepaB peut organiser des formations 
et assurer un accompagnement technique. Cela permet 
également pour certains jeunes qui n’ont pas encore d’accès 
à la terre de démarrer une activité agricole sans attendre que 
leurs parents leur mettent à disposition une parcelle. 

La vente de produits des parcelles ou élevage en commun 
permet non seulement d’alimenter la caisse du groupement, 
mais également aux jeunes d’accumuler progressivement une 
épargne pour s’installer plus tard.

DES CHAMPS OU DES ÉLEVAGES COLLECTIFS POUR LES JEUNES, FEPAB, BURKINA FASO

OBJECTIFS DE L’ÉTAPE
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La mise en place de Cuma « jeunes »

Les collèges jeunes et le renforcement du leadership des jeunes

Cette mobilisation des jeunes en groupe a permis la mise en place des Cuma pour faciliter l’accès des jeunes aux équipements. 

L’ensemble des OP rencontrées prévoient dans leurs textes et/ou dans leurs stratégies la constitution de collèges jeunes et/ou 
des actions de renforcement du leadership de jeunes. Même si ces dernières n’ont pas fait l’objet d’un recensement approfondi, 
on peut citer quelques activités développées : 

• �Élaboration, avec les jeunes responsables, d’un référentiel de compétences qu’ils souhaitent acquérir pour mener à bien leur 
mandat et organiser les formations.

• �Développement de parcours de renforcement de jeunes responsables (parcours de formation de jeunes responsables du Réseau 
Soa) et/ou ouverture/adaptation de parcours de formation de responsables à de jeunes responsables (Université paysanne du 
Roppa par exemple)

• �Animation de séances d’information et sensibilisation à la prise de responsabilité au sein des OP, organisation de système de 
mentorat

• �Organiser des ateliers de réflexions sur des thématiques qui les concernent, permettant aux jeunes de réfléchir entre eux et de 
développer des propositions et argumentaires pour des mesures en leur faveur (au sein des OP, dans les politiques agricoles…)

Suite à un voyage d’étude en France permettant à deux jeunes 
membres de la FepaB de s’inspirer des Cuma, un groupe 
de jeunes du Mouhoun a alors mis en place une Cuma, 
animée par 8 personnes, dont une femme. Les équipements, 
composés d’une paire de bœufs, d’une charrue, d’une houe 
et d’un buteur sont utilisés pour le labour, le sarclage, et 
le buttage. L’achat de ces équipements a été rendu possible 
grâce à la contribution de certains membres du groupement 
qui en avaient les moyens. L’utilisation de ces équipements 
se fait deux fois par semaine (mercredi et dimanche). Chaque 

membre qui utilise ces équipements paye 3000 FCFA pour une
journée de travail. Cette somme est payée après la vente 
groupée, et le montant est versé au compte de la Cuma. Pour 
assurer un suivi de l’utilisation des équipements, une fiche 
d’emprunt du matériel et de paiement a été établie.

Si cette première expérience réussit, la coopérative envisage 
de passer à une plus grande échelle dans la mise en place 
des Cuma avec des équipements plus modernes et en grand 
nombre.

Le collège des jeunes du CNCR a mis un place un programme de mentorat, grâce auquel le jeune bénéficie de l’expérience d’un 
leader de l’OP afin qu’il prenne progressivement ses repères au sein du mouvement paysan. Le jeune travaille avec le mentor, 
une fois par semaine, ce qui permet de partager l’expérience de l’exercice de responsabilités au sein d’organisations paysannes.

LA COOPÉRATIVE DES JEUNES DE LA BOUCLE DU MOUHOUN ET LA MISE EN PLACE D’UNE CUMA  

LE « NDIANGAANE » DU CNCR AU SÉNÉGAL

- �ENCOURAGER LE TRAVAIL ET LA RÉFLEXION EN GROUPE SANS L’IMPOSER, en proposant des temps collectifs à tous 
les moments du dispositif : information, formation, échanges, groupe de travail, mentorat, etc.

- FAIRE CONNAITRE LES INITIATIVES RÉUSSIES, faire témoigner les jeunes promoteurs.

PRINCIPAUX FACTEURS DE SUCCÈS
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SYNTHÈSE 
DES PRATIQUES RECENSÉES

INFORMER POUR FAIRE MÛRIR LES PROJETS D’INSTALLATION

ACCOMPAGNER LA CONSTRUCTION DE PROJETS VIABLES

INSÉRER POUR UNE INSTALLATION DURABLE

INFORMER ET MOBILISER LES JEUNES

RENFORCER LES COMPÉTENCES TECHNIQUES 
ET DE GESTION DES JEUNES

ENCOURAGER LA MOBILISATION COLLECTIVE DES JEUNES ET L’IMPLICATION DANS LES OP

CONSEILLER LES JEUNES DANS LA DURÉE

• Relais d’information via les membres de l’OP
• Forums agricoles ou paysans
• Témoignages de jeunes agriculteurs installés
• Répertoire d’acteurs accompagnant les jeunes
• �Séances d’information sur les services de l’OP et 

d’autres partenaires

• Formation à l’entrepreneuriat
• Orientation vers une filière rentable
• �Accompagnement à l’élaboration d’un document de projet 

d’installation ou de développement
• Formations techniques, théoriques et pratiques
• �Voyages d’étude
• �Mentorat/tutorat
• Échanges d’expériences entre jeunes

• Intégration des jeunes dans les services de conseil de l’OP
• Mise en relation avec les autres acteurs du territoire

• �Accès au foncier (médiation auprès des parents, des chefs 
coutumiers, des autorités locales)

• �Accès aux intrants et équipements (implication des parents, 
services d’achat groupé de l’OP, coopératives d’utilisation de 
matériel agricole, dotation de l’OP ou d’autres partenaires

• �Accès au financement (dotation de démarrage par l’OP, 
mise en relation avec banques, IMF ou autres acteurs)

• ��Implication des jeunes dans les services de vente groupées 
de l’OP

• �� Appui-conseil à la relation clientèle
• ��Participation aux foires agricoles

• Définition de quotas relatifs aux capacités de l’OP
• Cooptation/recommandation par les membres de l’OP
• Commissions d’étude des projets et critères de sélection
• Stratégie de mobilisation de jeunes femmes

IDENTIFIER LES JEUNES À ACCOMPAGNER

FACILITER L’ACCÈS AUX FACTEURS 
DE PRODUCTION DES JEUNES

FACILITER L’ACCÈS DES JEUNES AUX MARCHÉS
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PARTIE 3

FICHES EXPÉRIENCES DES OP

- �FICHE 1 : 
FÉDÉRATION DES PROFESSIONNELS AGRICOLES DU BURKINA FASO 
RÉSEAU FEPAB - BURKINA FASO

- �FICHE 2 : 
FÉDÉRATION DES PAYSANS DU FOUTA DJALLON - 
RÉSEAU FPFD - GUINÉE

- �FICHE 3 : 
CONFÉDÉRATION PAYSANNE DU FASO 
RÉSEAU CPF - BURKINA FASO

- �FICHE 4 : 
LES OP MALGACHES INSÈRENT DE JEUNES AGRICULTEURS 
RÉSEAU SOA - MADAGASCAR

- �FICHE 5 : 
LE SYNDICAT JEUNES AGRICULTEURS EN FRANCE  
( Source : « JA mag »)
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FÉDÉRATION DES PROFESSIONNELS AGRICOLES DU BURKINA FASO - FEPAB

FICHE 1

Créée en 1997, la FepaB est une organisation paysanne faîtière qui réunit 
les trois Unions nationales des fruits et légumes, des céréales sèches et 
du niébé. Elle couvre 37 provinces sur les 45 que compte le Burkina Faso 
et fédère 241.000 membres issus de 6. 133 groupements de base dont 
44% de groupements féminins et 16% de groupements mixtes.

Elle offre à ses membres les services suivants : la défense des intérêts 
individuels et collectifs, le conseil à l’exploitation familiale (CEF), 
l’appui à l’approvisionnement en intrants et le crédit de campagne, la 
commercialisation groupée.

L’appui aux jeunes agriculteurs a débuté en 2009  avec une première 
expérience dans les provinces de la Kompienga, du Passore et du 
Mouhoun.

De 2009 à 2016 :

• �1200  jeunes agriculteurs ont été accompagnés 
pour développer les activités sur leur 
exploitation

• �Dans la province du Mouhoun, le nombre de 
groupements de jeunes est passé de 3 en 2009 
à 25 en 2016, soit 566 jeunes agriculteurs et 
agricultrices

Les groupes de jeunes développent leurs propres 
services collectifs : Cuma, champs ou élevages 
collectifs qui permettent de lever certaines 
contraintes d’une installation individuelle.

SÉANCES D’INFORMATION ET D’ORIENTATION

En 2009, les présidents des unions des trois provinces pilotes 
de la FepaB ont organisé des rencontres avec les responsables 
des groupements mais surtout des jeunes membres de ces 
groupements afin de les sensibiliser sur le fait qu’on pouvait 
vivre du métier d’agriculteur et de la volonté de la FepaB de leur 
apporter un appui et susciter l’envie de rester sur leur territoire 
pour prendre la relève de leurs parents. Ces derniers ont ensuite 
relayé l’information auprès d’autres jeunes.

COMMISSIONS DE JEUNES

Les jeunes intéressés par la dynamique de la FepaB, ont été 
sélectionnés sur la base de critères définis par les élus des 
unions nationales et provinciales de la FepaB, en concertation avec 
quelques jeunes responsables. Ces derniers ont été amenés à créer 
des groupements de base qui se sont structurés pour former une 
commission de jeunes au niveau départemental et provincial, elles-
mêmes membres des unions provinciales de la FepaB. L’accès des 
jeunes aux services de la FepaB se fait via ces commissions jeunes.

LE SCHÉMA D’INSTALLATION DE JEUNES DE LA FEPAB

Les membres du bureau exécutif de la FepaB dont le président 
Bassiaka DAO (bonnet rouge)

INFORMER POUR FAIRE MÛRIR LES PROJETS D'INSTALLATION

INFORMER ET MOBILISER LES JEUNES IDENTIFIER LES JEUNES À ACCOMPAGNER

RÉSULTATS OBTENUS
LA FEPAB ACCOMPAGNE DES JEUNES DE PROFIL 1 ET 2

PROFIL 1
Jeune sur l’exploitation, 

en recherche d’autonomie 
vis-à-vis des parents

PROFIL 2
Jeune agriculteur autonome, 

souhaitant développer 
ses activités

STRATÉGIE VISANT L’AUTONOMISATION ET 
LE MAINTIEN DES JEUNES SUR LES EXPLOITATIONS

CRITÈRES
• Avoir entre 18-35 ans
• Être déjà dans l’activité agricole
• Disposer de foncier
• Être membre de la FEPAB
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RENFORCER LES COMPÉTENCES TECHNIQUES ET DE GESTION DES JEUNES

FACILITER L’ACCÈS AUX FACTEURS DE PRODUCTION AUX JEUNES

FORMATIONS
Les jeunes bénéficient de formations techniques assurées en interne par les animateurs CEF ou par d’autres partenaires, 
comme le Centre agricole polyvalent de Matourkou, notamment sur des productions moins maîtrisées comme l’aviculture, 
pour laquelle la FepaB fait face à de fortes demandes de la part des jeunes.
Comme les autres membres de la FepaB, les jeunes reçoivent également des formations sur la gestion des récoltes, 
l’élaboration d’un plan de campagne, etc...

ACCÈS AUX INTRANTS ET AUX ÉQUIPEMENTS DE PRODUCTION 
Les jeunes bénéficient du service d’accès aux intrants de production (semences améliorées et engrais)  que la FepaB offre 
à tous ses membres. En effet, chaque année, sur la base de la demande de ses membres, elle prend un crédit dans une 
banque pour acheter la quantité en intrant demandée, qu’elle distribue ensuite à l’ensemble des producteurs. Ceux-ci 
la remboursent en nature en fin de campagne. Le contrat, signé entre le producteur et le président du groupement, est 
légalisé à la préfecture.

La FepaB anime également des échanges sur la mise en place de Coopérative d’utilisation de matériel agricole (Cuma). 
Ainsi, en 2016, suite à un voyage d’étude en France, 8 jeunes du Mouhoun, dont une jeune femme,  qui avaient les moyens 
d’investir ont mis en place une première Cuma (1 paire de bœufs, une charrue, une houe, un buteur).
Parfois les jeunes, de par leur organisation collective, se saisissent d’opportunités offertes par des partenaires ou des 
projets, qui octroient à des prix avantageux, voir donnent, des engrais ou semences.

ACCÈS À LA TERRE
Il est en grande partie assuré par le jeune ou ses parents. La FepaB n’exige pas du jeune qu’il ait une superficie 
minimale pour démarrer son accompagnement, le projet est calibré en fonction.
Lorsque les parents du jeune ne possèdent que très peu de terre et que le jeune n’a pas de moyens pour en acheter, 
la FepaB sollicite les chefs coutumiers qui leur louent (en espèce ou nature) des terres. Cependant, les terres proches des 
villages étant généralement occupées, il arrive souvent que les terres octroyées soient éloignées et/ou incultes.

ACCÈS AUX FINANCEMENTS
La FepaB a des partenariats avec des Institutions financières comme avec la Fédération des Caisses Populaires pour faciliter 
au crédit l’accès de ses membres. Cette mise en relation a permis aux groupements de jeunes de bénéficier de conseils et 
de formation de la Caisse Populaire pour avoir accès à un crédit. Ainsi, le groupe de jeunes du Mouhoun a pu demander un 
prêt de 1,9 millions de FCFA pour acheter des intrants au profit de ses membres.
Pour l’avenir, la FepaB souhaite négocier une ligne de crédit pour les jeunes qui s’installent en agriculture avec des conditions 
préférentielles d’accès (dispense de garantie, taux d’intérêt moins élevés…), et pour laquelle elle apporterait un fonds de 
garantie.

Le centre agricole polyvalent de Matourkou est une école d’agriculture sous tutelle du Ministère de l’agriculture qui 
a pour vocation de former des techniciens agricoles et ingénieurs agronomes. Basée à 10 Km de Bobo Dioulasso, elle 
propose également des formations technique et de gestion à la demande d’organisations paysannes ou d’autres structures 
(entreprises, ONG).

Il reste assez difficile pour les jeunes femmes d’accéder directement à du foncier. Même si elles reçoivent comme les jeunes 
agriculteurs, les appuis de la FepaB, elles les valorisent sur des terres mises à disposition par leur mari (environ 0,5Ha).

ACCOMPAGNER LA CONSTRUCTION DE PROJETS VIABLES
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CONSEILLER LES JEUNES DANS LA DURÉE

FACILITER L’ACCÈS AUX MARCHÉS

ENCOURAGER LA MOBILISATION COLLECTIVE ET LA MISE EN RÉSEAU

Etant membre de la FepaB, les jeunes bénéficient du service d’appui-conseil de proximité animé par les animateurs CEF. 
Ceux-ci les mettent également en contact avec les services d’appui-conseil décentralisés du ministère de l’agriculture ou 
d’autres structures présentes sur leur territoire.

Les jeunes bénéficient, à travers leur groupement, du service de vente groupée que la FepaB offre à ses membres. La 
FepaB introduit les groupes de jeunes auprès des acheteurs comme le Programme Alimentaire Mondial (PAM), la Société 
Nationale de Gestion de Stock de Sécurité Alimentaire (SONAGES), ou d’autres sociétés. Chaque groupe de jeunes peut 
bénéficier des services de collecte ou de stockage de l’union de producteurs à laquelle il appartient, si elle ne peut assurer 
elle-même ces services. 

Pour exemple, avec l’appui de la FepaB et un de ses partenaires, le groupe de jeunes du Mouhoun a pu faire faire construire 
4 magasins de stockage d’une capacité totale de 260 tonnes. Un système de collecte groupée au niveau de ses groupements 
membres a été mis en place et 5 FCFA par kilo de produit collecté est reversé au groupe. Les produits ont été vendus à la 
SONAGES, au PAM via la FepaB.

La dimension collective est la porte d’entrée de la FepaB pour accompagner des jeunes dans leur installation. Les 
groupements de jeunes sont, accompagnés pour qu’ils puissent développer une partie des services dont leurs membres 
ont besoin. 
Ainsi les champs ou les élevages collectifs, sont à la fois des lieux d’apprentissage, une solution pour lever, dans un premier 
temps, des difficultés pour accéder au foncier individuellement, une solution pour générer des ressources financières en 
vue d’une future installation individuelle… Les coopératives d’utilisation de matériel en commun permettent de lever les 
difficultés à accéder aux équipements…
Pour la FepaB les groupes de jeunes sont aussi des espaces d’apprentissage collectif participant à l’émergence de nouveaux 
responsables, préoccupation permanente des leaders de l’OP 

Avant d’intégrer ce groupe, je travaillais 
avec mon père. J’avais des habitudes 
traditionnelles, mes connaissances 
techniques étaient assez limitées. Je ne 
tirais pas beaucoup d’argent de l’activité 
agricole mais je n’avais pas d’autres 
opportunités de travail. Je suis alors parti  
au Bénin et en Côte d’Ivoire pendant 
plusieurs années comme salarié dans 
des exploitations agricoles (coton, maïs, 
ananas, hévéa…). Ces travaux m’ont 
permis d’acheter un vélo et des tôles 
pour construire ma maison.
Mon père est membre d’un groupe-
ment de la FepaB et lors d’une formation 
à destination des jeunes, la FepaB nous a 

fait comprendre qu’on pouvait travailler 
entre jeunes, bénéficier d’équipements 
et de financements pour acheter des 
intrants pour pouvoir travailler chez 
nous. J’ai compris qu’avec un appui, 
je pouvais rester au village et gagner 
ce que je gagnais au Bénin ou en Côte 
d’Ivoire. J’ai donc demandé à mon père 
10 ha pour m’installer et être autonome. 
Etant le premier fils de mon père, j’ai pu 
avoir accès à ces 10 ha plus facilement, 
car tous mes frères sont partis de 
l’exploitation pour travailler en ville. 
A mes débuts, je ne faisais que du mil, 
du maïs et du haricot, en utilisant les 
pratiques que je connaissais.  Avec notre 
groupe, j’ai bénéficié de formations 
techniques, de gestion, de voyage 
d’étude au Burkina et en France et j’ai 
changé progressivement mes pratiques 
: ne pas mélanger les semences, faire 
des rotations culturales. Aujourd’hui, 
je fais du coton (3ha), du maïs (3 ha), 
du sésame (3ha), et du haricot (1 ha). 
Ma production tourne autour de 1 à 3 
tonnes pour chaque culture. La FepaB 
nous a conseillé de produire les mêmes 

cultures que ses unions pour pouvoir 
nous aider. Mais elle s’est rendu compte 
que beaucoup de jeunes démarraient 
l’aviculture et elle a décidé de nous 
appuyer, notamment pour bénéficier de 
formations techniques.
Au sein de notre groupe, nous avons 
aussi 6 Ha en commun, où nous cultivons 
du sésame. Ces 6Ha servent aussi de lieu 
pour les formations pratiques. Chaque 
membre cotise 2500 Fcfa pour prendre 
les repas lors de nos rencontres tous les 
3 mois. Cette année, on devrait faire un 
crédit warrantage avec la récolte. Nous 
réfléchissons aussi à mettre en place une 
Coopérative d’utilisation de matériel en 
commun.
Mon groupement  n’arrive pas encore à 
bénéficier du soutien de la FepaB pour la 
commercialisation car notre production 
est encore faible. Donc pour l’instant,  
je vends mes produits au bord de mon 
champ auprès des commerçants du 
village. Aujourd’hui beaucoup de jeunes 
veulent faire partie de notre groupe de 
jeunes. 

INSÉRER POUR UNE INSTALLATION DURABLE

ZAKARIA TANKOANO, 35 ANS, PRÉSIDENT DE LA COMMISSION JEUNES DE LA PROVINCE DE LA  KOMPIENGA
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La coopérative s’est constituée en 2009, suite à l’initiative lancée par 
la FepaB de mobiliser les jeunes pour assurer la relève au sein des 
exploitations et de l’organisation paysanne. Les frais d’adhésion sont 
de 1500 Fcfa et la cotisation annuelle de 10 000 Fcfa. La coopérative 
est passée de 3 groupements à 25 groupements en 2016, dont 9 
groupements mixtes, 10 groupements masculins et 6 groupements 
féminins, rassemblant au total 566 membres. Comme la coopérative 
fait face à de nombreuses demandes opportunistes de jeunes, qui, une 
fois le projet fini, s’en vont, elle demande à ce que tout adhérent soit en 
activité dans sa commune et dispose de foncier (minimum 5Ha). Chaque 
groupement jeune, comme tout groupement de la FepaB, s’est organisé 
autour d’une des filières de la FepaB (sorgho, mil, sésame, niébé, maïs).

LA COOPÉRATIVE DE JEUNES AGRICULTEURS DU MOUHOUN

La Cuma des jeunes du Mouhoun

Magasin des jeunes du Mouhoun 

Zakaria et Philippe Somé, chargé de mission jeune à la FepaB lors 
de la semaine des Cuma 2016 en Pays de la Loire

Champs collectif de sésame des jeunes  du Passoré 

La coopérative, sous réserve que le jeune soit à jour de ses cotisations peut pré-financer 19 150 Fcfa/Ha (pour 2 sacs d’urée et 
3 sacs de NPK, dosage généralement utilisé pour 1 Ha). Elle fait alors un crédit auprès d’une banque pour acheter les intrants 
commandés. Chaque engagement est signé par le président du groupe de jeunes et le président de la coopérative puis légalisé à 
la préfecture. Cette démarche renforce la confiance entre la coopérative et l’institution bancaire.

Chaque membre rembourse en nature 8 sacs de 100 Kg/Ha. La coopérative met à disposition des sacs vides et se charge du 
ramassage et du stockage. A la vente, la coopérative prélève des frais de fonctionnement par Kg. 

Suite à des voyages d’étude en France et ailleurs au Burkina, la coopérative a aidé la mise en place, en 2016, d’une coopérative 
d’utilisation de matériel en commun dans le groupement de Magnimasso. Cette Cuma, animée par 8 jeunes, a pu investir en 
commun pour acheter une paire de bœufs, une charrue, une houe et un buteur. L’utilisation de ce matériel se fait le mercredi et 
le dimanche et chaque membre paie 3000 Fcfa pour une journée de travail. Cette somme est enregistrée et payée par l’utilisateur 
à la vente groupée du groupement. Une fiche d’entretien, d’emprunt et de paiement permet le suivi du matériel.

La FepaB a facilité les relations avec les banques, de par la disponibilité 
de fonds de garantie, mais elle a également renforcé les capacités de 
gestion, de négociation des responsables de la coopérative pour qu’ils 
soient en mesure, directement de trouver des fonds et engager des 
projets avec des partenaires techniques et financiers. Ainsi la coopérative 
dispose actuellement de 4 magasins de stockage, de matériels de 
bureau et en 2013, la coopérative a pu faire un prêt de 1,9 millions de 
Fcfa pour l’achat d’intrants après avoir remboursé un crédit de stockage 
(warrantage). En 2016, c’était un plan d’affaire de 15 millions qui a été 
élaboré pour financer l’engrais et la semence pour 175 Ha et pour lequel 
chaque groupement avait pré-financé 25 000Fcfa/Ha.
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Créée en 1992, la FPFD regroupe aujourd’hui plus de 200 groupements 
dans l’ensemble du Fouta-Djallon, soit près 35 000 membres dont 66% de 
femmes. Structurée initialement autour de la filière pomme de terre, la 
FPFD, a, par la suite, développée ses activités sur le maraîchage. 

Elle offre à ses membres les services suivants : l’approvisionnement en 
intrants avec un crédit de campagne, la commercialisation et l’accès à des 
infrastructures collectives, telles que les bâtiments de stockage, le conseil 
technique et de gestion (CEF).

L’appui aux jeunes agriculteurs a débuté en 2009 avec son inscription 
comme axe stratégique de la Fédération dans les années à venir.

De 2009 à 2016 :

• �70 jeunes se sont installés avec l’appui de 
la FPFD, 60 en maraîchage péri-urbain et 10 
en pomme de terre

• �500 jeunes agriculteurs ont reçu un 
accompagnement – formations techniques 
et en entrepreneuriat, facilitation pour 
accéder au foncier dans de nouveaux 
périmètres aménagés ou auprès d’autorités 
locales

RÉSULTATS OBTENUS LA FPFD ACCOMPAGNE DES JEUNES DE PROFIL 1 ET 2

FÉDÉRATION DES PAYSANS DU FOUTA DJALLON - FPFD - GUINÉE

FICHE 2

SCHÉMA D’ACCOMPAGNEMENT DE LA FPFD

SÉANCES D’INFORMATION ET D’ORIENTATION
La FPFD a régulièrement animé des réunions de 
concertation au sein de ses groupements afin de recenser 
les jeunes membres et même au-delà, des jeunes isolés, 
qui alors sont invités à se regrouper et former des groupes 
de jeunes. Lors de ces réunions, la FPFD, responsables et/
ou techniciens, exposent les appuis qu’elle peut offrir aux 
jeunes – (formations, voyages d’étude…)

CRITÈRES DE SÉLECTION
Pour bénéficier de l‘accompagnement de la FPFD, les 
jeunes doivent remplir certaines conditions, définies par le 
conseil d’administration de la FPFD, en concertation avec 
de jeunes responsables.

INFORMER POUR FAIRE MÛRIR LES PROJETS D'INSTALLATION

INFORMER ET MOBILISER LES JEUNES IDENTIFIER LES JEUNES À ACCOMPAGNER

CRITÈRES
• Avoir moins de 45 ans
• Être déjà dans l’activité agricole
• Disposer de foncier
• Être membre de la FPFD

PROFIL 1
Jeune sur l’exploitation, 

en recherche d’autonomie 
vis-à-vis des parents

PROFIL 2
Jeune agriculteur autonome, 

souhaitant développer 
ses activités

STRATÉGIE VISANT L’AUTONOMISATION ET 
LE MAINTIEN DES JEUNES SUR LES EXPLOITATIONS



43

FORMATION
Les jeunes bénéficient, comme les autres membres de la FPFD, de formations techniques ou de gestion assurées en interne 
par les techniciens de la FPFD ou bien par des ressources externes mobilisées par la FPFD.

ACCÈS AUX INTRANTS ET AUX ÉQUIPEMENTS DE PRODUCTION 
Les jeunes bénéficient du service d’accès aux intrants (semences améliorées et engrais) que la FPFD offre à tous ses 
membres. En effet, chaque année, sur la base de la demande de ses membres, elle prend un crédit dans une banque pour 
acheter la quantité en intrants demandée, qu’elle distribue ensuite à l’ensemble des producteurs. Ceux-ci la remboursent 
en nature en fin de campagne. 
La FPFD a également fait l’expérience d’un crédit pour des équipements (motopompe) ou des infrastructures (périmètres 
irrigués) sur ses fonds propres, mais les investissements se révèlent lourds et complexes à gérer pour elle, et ne le fera plus 
sans un soutien financier extérieur.

VOYAGES D’ÉTUDES
En fonction d‘opportunités, certains jeunes bénéficient de formation à l’étranger à travers les voyages d’études. Cela a été 
le cas pour plusieurs groupes de jeunes qui se sont rendus en France pour des stages sur des exploitations et dans des 
coopératives ainsi que pour les conseillers au centre Songhaï au Benin.

ACCÈS À LA TERRE
Il est souvent assuré par le jeune ou ses parents, la FPFD assurant une médiation pour que les parents accordent un peu de 
foncier pour permettre au jeune de démarrer son installation. 
Mais la FPFD fait également des médiations avec les autorités locales et les chefs coutumiers, notamment lorsque de 
nouvelles terres sont aménagées, comme cela a été le cas dans les zones de Korfo, Barrage de Mali, Wora…

ACCOMPAGNEMENT DANS LE CHOIX ET L’ÉLABORATION DU PROJET
La FPFD oriente les jeunes vers l’une des deux filières sur lesquelles elle travaille, et à ce stade, elle mobilise son service de 
conseil technique et de conseil à l’exploitation familiale pour animer les réflexions auprès des jeunes.  Ainsi, les techniciens 
accompagnent les jeunes à élaborer un compte d’exploitation, valorisant les informations technico-économiques de la FPFD 
sur les deux filières. Plus spécifiquement, les 10 jeunes installés en pomme de terre ont bénéficié d’un accompagnement d’1 
conseiller « jeunes » de la FPFD. 

CONSEILLER LES JEUNES DANS LA DURÉE
Etant membre de la FPFD, les jeunes bénéficient du service d’appui-conseil de proximité, individuel ou en groupe, animé 
par les animateurs CEF. Les conseillers passent environ toutes les deux semaines pendant le cycle de production. Pour 
cela, les membres doivent être à jour de leur cotisation et de leur remboursement de crédit, participer aux activités du 
groupement…
Plus spécifiquement, la FPFD s’est interrogée sur la façon de poursuivre l’accompagnement des 10 jeunes installés en 
pomme de terre. Etant installés en zone de plaine avec un équipement de petite irrigation, il leur était possible de diversifier 
les cultures et pratiquer des cultures de contre-saison. Ils bénéficié d’un conseil adapté avec une approche globale de 
l’exploitation et non plus seulement par filière. 

RENFORCER LES COMPÉTENCES TECHNIQUES ET DE GESTION DES JEUNES

FACILITER L’ACCÈS AUX FACTEURS DE PRODUCTION AUX JEUNES

FACILITER L’ACCÈS AUX MARCHÉS

ACCOMPAGNER LA CONSTRUCTION DE PROJETS VIABLES

INSÉRER POUR UNE INSTALLATION DURABLE»

Les jeunes bénéficient du service de collecte, tri, conditionnement et vente géré par la FPFD notamment sur la pomme 
de terre. La FPFD dispose de 3 bâtiments de stockage réfrigérés depuis 2012. Un fond de garantie du programme national 
d’appui aux filières agricoles mis en place dans une banque permet à la FPFD d’emprunter pour acheter la pomme de terre 
à la récolte. La FPFD s’appuie sur un réseau d’une vingtaine de femmes commerçantes, avec lequel elle travaille pour la 
commercialisation.

ENCOURAGER LA MOBILISATION COLLECTIVE ET LA MISE EN RÉSEAU

Deux options s’offrent aux jeunes qui souhaitent s’installer, soit créer un groupement de jeunes, qui sera membre de la 
FPFD et qui bénéficiera sur le long terme de ses services, soit s’intégrer dans un groupement déjà existant. Dans tous les 
cas, la FPFD travaille à insérer professionnellement les jeunes qui s’installent.
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Mamadou a 35 ans, est marié sans 
enfant et habite Bamikouré, à côté 
de Timbi Madina. Après avoir fini ses 
études en économie, son père lui a 
conseillé de s’investir en agriculture. Il 
lui a mis à disposition 1 Ha de terre qu’il 
a finalement décidé d’exploiter en 2009 
avec l’appui d’un projet qui lui octroyé 
à crédit des semences de pommes 

de terre, de l’engrais et de la fumure 
organique. 
C’est en 2010 qu’il intègre le groupe des 
jeunes agriculteurs de Timbi Madina de 
la FPFD, dans le but de bénéficier de ses 
services et poursuivre son installation.  Il 
a alors reçu des formations ponctuelles : 
conseil de gestion, itinéraire technique 
de la pomme de terre, technique de 
préparation du compost, utilisation et 
entretien de la moto pompe, etc. La 
FPFD lui avance les intrants pour ses 
campagnes qu’il rembourse à la récole 
en nature. La FPFD lui achète également 
une partie de sa production, qu’elle 
stocke dans ses bâtiments.  Aujourd’hui 
son exploitation s’est bien développée : 
il dispose de 14 Ha reçus en héritage, 
de 5 Ha achetés, 20 Ha empruntés et 
2 Ha en location, sur lequel il produit des 

pommes de terre, du maïs, du riz et des 
haricots, avec 1 moto pompe, 1 tracteur, 
de l’outillage. Il a également 3 motos et 
1 pickup avec lequel il peut transporter 
ses produits et les stocker dans deux 
bâtiments de stockage. 
La principale difficulté pour son 
installation : le cout élevé d’achat et de 
location de terres. La location pose des 
problèmes pour investir également, 
car les propriétaires peuvent retirer les 
parcelles sans avertissement.
Il est devenu le président du groupement 
de jeunes de Timbi Madina en 2011 et 
partage son expérience avec les autres 
jeunes du groupement et au-delà. Il a 
même réussi à convaincre 5 jeunes à 
renoncer à l’immigration pour s’installer 
en agriculture.

MAMADOU BAH, PRÉSIDENT DU GROUPEMENT DE JEUNES DE TIMBI MADINA
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Créée en 2002, la CPF est une organisation paysanne faîtière qui réunit 
15 Unions et Fédération nationales.

Elle assure la défense des intérêts de ses membres et leur représentation 
dans les espaces de dialogue sur les politiques agricoles. Elle offre 
également un appui institutionnel, des services de renforcement de leurs 
capacités techniques et stratégiques, facilite leur accès aux facteurs de 
production et appui leur démarche de commercialisation. 
Depuis sa création la représentation et la défense des intérêts des jeunes 
et des femmes ont fait partie de sa stratégie. Pour consolider la place 
des jeunes, la CPF a mis en place en 2015, un collège de jeunes issus des 
fédérations et unions membres.

4 jeunes ont été accompagnés dans l’élaboration de leurs plans d’affaires et dans leur financement partiel

RÉSULTATS OBTENUS

LA CPF ACCOMPAGNE DES JEUNES DE PROFIL 3

Le collège des jeunes 2017 de la CPF

L’appui à l’installation des jeunes de la CPF s’est basé sur une expérience pilote développée par la FepaB en 2009 avec plus de 2 000 
jeunes impliqués dans les provinces de la Tapoa (Est du Burkina), le Mouhoun (Ouest du Burkina) et le Passoré (Nord du Burkina). C’est 
pour élargir cet appui à l’installation aux autres jeunes des unions et fédérations qu’une première expérience pilote en 2015 qui a 
concerné 4 jeunes de différentes unions ont été accompagné. Cette expérience s’est poursuivie en 2016 avec 26  membres du collège 
des jeunes de la CPF qui sont actuellement en cours d’accompagnement.

Nature du projet Coût global du projet 
(FCFA)

Montant sollicité (FCFA) Apport personnel 
(FCFA)

Chiffre d’Affaire moyen 
prévisionnel (FCFA)

Production avicole 4 468 656 3 351 492 1 117 164 (25%) 4 022 482

Production de semence 
d’oignon

26 351 904 21 001 904 5 350 000 (21%) 40 000 000

Production embouche 
bovine

12 632 575 8 842 803 3 789 772 (30%) 30 613 698

Production d’œufs de 
consommation

19 770 455 13 839 319 5 931 136 (30%) 36 256 800

PROFIL 3
Jeune agriculteur autonome, 

souhaitant développer 
son entreprise agricole

CONFÉDÉRATION PAYSANNE DU FASO - CPF

FICHE 3

STRATÉGIE VISANT LA PROFESSIONNALISATION 
DES JEUNES SUR LES EXPLOITATIONS
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FORUMS AGRICOLES
La CPF a profité de la 19è édition de la Journée nationale du Paysan en 2016 dont le thème était « Agriculture et lutte 
contre le chômage : développer et soutenir entrepreneuariat agro-sylvo-pastoral, halieutique et faunique pour l’insertion 
socio-professionnelle des jeunes » pour interpeller le Gouvernement sur la problématique de l’emploi des jeunes. A cette 
occasion, la CPF a porté des propositions en faveur du développement du secteur agricole : améliorer le financement des 
exploitations, définition du statut de paysan, sécurisation foncière et formation professionnelle, autant de propositions qui 
pourraient renforcer l’attractivité de l’agriculture pour les jeunes.

COLLÈGE DE JEUNES
La CPF accompagne en priorité les jeunes issus de ses unions et fédérations membres et de son collège des jeunes, 
actuellement composé de 26 jeunes (2 issus de chaque union ou fédération) servant de cadre de mise en œuvre de cette 
politique.

FORMATIONS
Les jeunes accompagnés bénéficient de formations en entrepreneuriat, en élaboration de plan d’affaires, recherche de 
financement, montage de projet, leadership et lobbying, mais également parfois sur des thématiques techniques pointues. 
Pour la mise en œuvre de ces formations, la CPF mobilise des ressources financières et fait appel à des personnes ressources 
(internes ou externes) ayant des compétences dans ce domaine. Ainsi, de jeunes éleveurs de la CPF ont bénéficié de formation 
sur la santé animale dispensée par un vétérinaire pendant 2 semaines. En outre, certains jeunes ont été sélectionnés pour 
bénéficier d’une formation au Centre Songhaï au Bénin en 2013.

INFORMER POUR FAIRE MÛRIR LES PROJETS D’INSTALLATION

ACCOMPAGNER LA CONSTRUCTION DE PROJETS VIABLES

INFORMER ET MOBILISER LES JEUNES

IDENTIFIER LES JEUNES À ACCOMPAGNER

RENFORCER LES COMPÉTENCES TECHNIQUES ET DE GESTION DES JEUNES

SCHÉMA ACCOMPAGNEMENT DE LA CPF

RÉPERTOIRE D’ACTEURS
La CPF est en train d’élaborer un répertoire d’acteurs offrant des services financiers (fonds étatiques, SFD, banques) et non 
financiers (structures de conseils, formation, management…) à destination des jeunes. Un accent sera mis sur les acteurs 
avec lesquels la CPF a des ententes : cabinets pratiquants des tarifs préférentiels aux membres de la CPF, structures de 
microfinance partenaire de la CPF, disposées à accorder des crédits à ses membres. L’idée est de permettre aux jeunes de 
solliciter directement les services de ces structures de façon continue et de voler de « leurs propres ailes ».

ÉCHANGES ET PARTAGE D’EXPÉRIENCES ENTRE AGRICULTEURS
En fonction d’opportunités de partenariats, la CPF permet à certains jeunes de réaliser des voyages d’étude auprès d’autres 
agriculteurs pour perfectionner leurs connaissances et s’ouvrir à de nouvelles pratiques. Ainsi certains jeunes ont eu 
l’occasion d’aller au Canada ou bien en France, pour échanger avec des éleveurs et des organisations professionnelles. 
La CPF ambitionne de développer un dispositif de mentorat, mettant en contact un jeune avec un agriculteur plus expérimenté 
évoluant sur le même type de projet sur une durée de 5 à 6 mois.

ACCÈS À LA TERRE
Les jeunes, accompagnés par la CPF étant déjà en activité dans les exploitations familiales, ils ont généralement accès aux 
terres familiales. Si des besoins d’agrandissement existent, l’accès à la terre passe généralement par des achats ou location 
et donc un besoin de financement. L’acquisition de terres fait alors partie des investissements inscrits dans le plan d’affaires 
du jeune.

FACILITER L’ACCÈS AUX FACTEURS DE PRODUCTION AUX JEUNES

Des jeunes agriculteurs d’OP d’Afrique de l’ouest au Centre Songhaï au Bénin.
En 2013, avec un financement de la CEDEAO, le ROPPA a pu prendre en charge la formation au Centre Songhaï au Bénin, de 
jeunes agriculteurs issus de 14 pays. Ainsi 4 jeunes de la CPF ont bénéficié de cette formation de 3 mois qui portait à la fois 
sur le renforcement de compétences techniques et de gestion dans les filières choisies par les jeunes.

CRITÈRES
• Avoir entre 18-35 ans
• Être déjà dans l’activité agricole
• Provenir d’une union ou d’une fédération membre de la CPF
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Les jeunes bénéficient dans la durée du réseau d’animateurs endogènes de la CPF et des services de conseil des fédérations 
et unions membres de la CPF. Les personnes ressources mobilisées régulièrement par la CPF pour des formations auprès 
des jeunes, peuvent également apporter un appui ponctuel aux jeunes qui ont été formés. Certains partenaires, tel que la 
Maison de l’entreprise à Ouagadougou, proposent également d’assurer le suivi financier des projets des jeunes à des tarifs 
préférentiels.  

ACCÈS AUX FINANCEMENTS
La CPF n’octroie pas de dotation aux jeunes. Elle a développé des partenariats avec des organismes bancaires et de micro-
finances tels que Promotion du développement industriel, artisanal et agricole (PRODIA), la Fédération des Caisses populaires, 
la Société de financement des petites entreprises (SOFIPE), Coris Bank International, Ecobank. Avec l’engagement de la CPF 
d’assurer le suivi des emprunteurs, les institutions sont disposées à octroyer des crédits aux jeunes accompagnés par la CPF.  
Cependant, elles pratiquent une certaine progressivité et des plafonds (500 000 FCFA pour le premier crédit, 1 million pour 
un second crédit puis 5 millions au maximum), alors que les plans d’affaires des jeunes dépassent souvent ces montants. 
La CPF facilite également la mise en relation avec le Fonds burkinabé de développement économique et social (FBDES), 
établissement publique qui octroie des crédits à des entrepreneurs. Sous réserve d’avoir un statut de société, les jeunes 
peuvent avoir accès à un prêt pouvant atteindre 50 millions de FCFA à un taux de 6,5%.
Les jeunes, malgré leur ancrage dans l’activité, manquent souvent de garanties suffisantes pour accéder aux montants 
souhaités. La CPF met en relation les jeunes avec la Société financière de garantie interbancaire du Burkina (SOFIGIB) 
qui peut accorder jusqu’à 75% de garantie du montant demandé, mais les démarches administratives sont assez lourdes et 
rend le recours à la SOFIGIB encore compliqué pour les jeunes.
La CPF assure actuellement le leadership du projet de création d’une banque agricole pour faciliter l’accès au financement 
de tous les producteurs agricoles du Burkina Faso.

INSÉRER POUR UNE INSTALLATION DURABLE

CONSEILLER LES JEUNES DANS LA DURÉE

La Société financière de garantie interbancaire du Burkina
La SOFIGIB a pour mission de gérer des fonds de garantie qui lui sont confiés selon les critères de gestion spécifiques qui 
ont été convenu avec l’apporteur. L’objectif est d’apporter des garanties à des crédit, court, moyen et long terme octroyés 
par des institutions bancaires à des entreprises légalement installées au Burkina Faso.
Ainsi toute entreprise en création ou développement, de tous les secteurs, peuvent avoir accès aux garanties de la SOFIGIB 
pour des crédits pouvant aller jusqu’à 5 ans, un montant minimum de crédit de 3 millions.

ACCÈS AUX INTRANTS ET AUX ÉQUIPEMENTS DE PRODUCTION 
Les jeunes accompagnés par la CPF, lorsqu’ils montent leur plan d’affaire, ont généralement identifié les équipements et les 
intrants dont ils ont besoin. La CPF facilite si besoin, la mise en relation de ces jeunes avec des partenaires commerciaux, 
revendeurs de matériel par exemple, avec lesquels elle a l’habitude de travailler (via ses unions). Ainsi, il est surtout question 
pour ces jeunes de financer ces achats via leur plan d’affaires.
La CPF participe également aux négociations avec l’État burkinabé sur les exonérations des tarifs douaniers appliqués 
aux matériels agricoles importés, et de par son dialogue régulier avec l’État, permet aux jeunes accompagnés de se saisir 
d’opportunités de projet de distribution d’intrants ou de matériels.

Du lobbying pour que les jeunes aient accès au foncier
La CPF a mené ces dernières années un important lobbying pour qu’un quota de 30% des terres nouvellement aménagées 
par l’État, les collectives territoriales et leurs partenaires, soit réservé aux jeunes et aux femmes. Par ailleurs la CPF interpelle 
et sensibilise également l’Association des Municipalités du Burkina Faso (AMBF), les collectivités territoriales et les chefs 
coutumiers pour rendre effectif les services fonciers institués par la loi 034/2009 relative au foncier rural afin qu’ils délivrent 
des Attestations de possession foncière rurale (APFR) aux jeunes, aux femmes et aux exploitations familiales à des coûts 
réduits.

Les jeunes accompagnés par la CPF ont généralement déjà développé des circuits de commercialisation de leurs produits, 
ou bien, lorsqu’ils développent de nouveaux produits, ont une idée assez précise des acheteurs visés (cet aspect est étudié 
dans le plan d’affaires). 
Cependant, si les jeunes ont besoin d’accompagnement sur des aspects de commercialisation, la CPF leur propose de 
s’insérer dans les services développés par les fédérations et unions membres, notamment lorsqu’elle a facilité certains de 
ses membres à accéder aux marchés de la Société Nationale de Gestion du Stock de Sécurité Alimentaire (SONAGESS), du 
Programme Alimentaire Mondial (PAM), du Ministère de l’Éducation Nationale et de l’Alphabétisation (MENA), etc.

La CPF a mis en place un collège jeune en 2015 pour être un lieu de formations et d’échanges entre jeunes responsables 
issus des fédérations et unions membres de la CPF. Par ailleurs, les projets des jeunes accompagnés étant assez spécifiques 
et techniques, la CPF travaille surtout la mise en relation de ces jeunes avec les acteurs qui pourront leur apporter un service 
spécialisé et leur permettre d’être le plus autonomes possible sachant saisir les opportunités. Le répertoire d’acteurs s’inscrit 
entièrement dans cette optique.

FACILITER L’ACCÈS AUX MARCHÉS

ENCOURAGER LA MOBILISATION COLLECTIVE ET LA MISE EN RÉSEAU
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Né en Côte d’Ivoire, j’ai quitté l’école après la terminale 
D, pour me rendre à Ouagadougou en quête de nouvelles 
opportunités. J’ai eu la chance de participer au Service national 
de développement (SND) pour lequel j’ai été envoyé dans le 
village Tabou en tant qu’enseignant. J’ai toujours nourri de 
travailler dans l’agriculture, et une fois sur place, mes bonnes 
relations avec le chef et les autres sages du village, m’ont 
permis de disposer d’un demi hectare pour cultiver pendant les 
vacances scolaires. J’ai commencé à produire de l’arachide et 
une fois le SND terminé, j’ai demandé au village à rester parmi 
eux. Avec mes économies d’enseignant j’ai acheté les semences 
et les autres intrants nécessaires au demi-hectare d’arachide.  
Une fois les 40 sacs récoltés et vendus, j’ai acheté une charrue 
et un âne. L’année suivante, le village a accepté de mettre à ma 
disposition 1.5 ha que j’ai cultivé en arachide et en sorgho… 
c’est de cette façon que je me suis installé.

En 1998, le gouvernement a lancé un programme de relance de 
la filière coton qui a conduit à la création de l’Union nationale 
des producteurs de coton (UNPC-B). En tant que secrétaire 
du groupement villageois, le village m’a demandé de les 
représenter. J’ai alors bénéficié avec mon groupement d’un 
crédit à la production de coton. Au fur et à mesure, j’ai pris 
des responsabilités au sein de l’UNPC-B jusqu’à en devenir le 
secrétaire général adjoint et participer en 2002 à la création de 
la CPF en occupant les fonctions de secrétaire général adjoint.
A sa création la CPF a souhaité identifier 10 jeunes membres de 
ses fédérations et unions pour devenir animateurs endogènes. 
J’ai, à cette époque été formé aux techniques d’animation et 
de restitution pour partager mes connaissances avec mes pairs. 

Lorsque la CPF a souhaité accompagner des jeunes porteurs 
de projet, déjà dans l’activité agricole, en recherche de 
financement, j’ai pu être sélectionné parmi 10 jeunes identifiés 
par les Fédérations et unions, car, j’avais une idée déjà assez 

précise de ce que je voulais faire. La CPF m’a alors permis de me 
rendre auprès de l’Union des Producteurs Agricoles du Québec 
et dans une ferme laitière pour renforcer mes compétences 
tant en gestion d’organisation que sur des aspects techniques 
de production bovine et laitière. 

En 2011, le conseiller aux affaires économiques de la CPF m’a 
accompagné à élaborer un projet dont le budget s’élevait à 
1,5 million sur l’embouche bovine afin de construire une étable, 
d’acquérir les animaux et le matériel. Ce projet a été financé par 
le Fonds de développement de l’élevage avec un crédit d’un an 
à 7% d’intérêt et qui a été remboursé avant échéance.

L’année suivante, j’ai présenté un nouveau plan d’affaires au 
FODEL pour financement. Le FODEL a accepté de me financer 
mais, le montant proposé n’était pas assez important par 
rapport au coût total de mon plan d’affaire. En juin 2013, j’ai 
participé au concours intitulé : Compétition des Plans d’Affaires 
(COPA) lors des journées de l’Entreprenariat Burkinabé (JEB) 
organisé par la Maison de l’Entreprise du Burkina Faso (MEBF). 
A l’issue de la compétition, le plan d’affaires que j’ai présenté 
et qui portait sur la production bovine a été primé pour un 
montant de 5 millions de Fcfa. Cette prime a été versée en 
deux (2) tranches : une première tranche en 2014 et la seconde 
en 2015. Cette prime devait me permettre de réaliser le 
1/3 des activités de mon plan d’affaires. Malheureusement, 
le versement tardif et en deux (2) tranches a joué négativement 
sur mon chronogramme de réalisation du plan d’affaires. J’ai 
tout de même pu renforcer et améliorer les investissements 
existants et acquérir des équipements grâce cette prime 
mais aussi mes revenus. Actuellement, je mets sur le marché, 
4 têtes par cycle soit une douzaine (12) par an et l’objectif est 
d’augmenter le nombre à 10 taureaux par cycle soit 36/an. Et 
pour atteindre cet objectif, j’ai revu mon plan d’affaires d’un 
coût total de 20 millions de FCFA dont 40% de financement 
sur fonds propres. Ce plan d’affaires a été présenté à PRODIA 
(Promotion Développement Industriel et Agricole) institution 
avec laquelle la CPF a des accords qui financé le plan à hauteur 
de 500 000 FCFA. Mais la somme est insuffisante par rapport 
au coût du plan. J’ai également changé le statut de ma ferme 
de l’entreprise individuelle en SARL pour pouvoir bénéficier 
du Fonds Burkinabé de Développement Economique et 
Social (FBDES) et d’autres fonds. Cette création m’a pris 
5 jours (avec la déclaration au registre du commerce) et m’ont 
coûté 47 000 FCFA. Ce statut m’a permis également d’avoir un 
contrat de vente avec la boucherie Wend Panga Don de Dieu à 
Ouagadougou et l’abattoir frigorifique de Ouagadougou.

SEYDOU OUÉDRAOGO, 45 ANS, UN DES 4 PREMIERS JEUNES ACCOMPAGNÉS PAR LA CPF 
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YACOUBA BARRY, REPRÉSENTANT DE L’UNION NATIONALE DES MINI-LAITERIES ET DES PRODUCTEURS 
DE LAIT LOCAL (UNMPL/B) AU COLLÈGE JEUNE DE LA CPF

Fils d’éleveur peuhl, je me suis fixé d’aider ma mère qui a financé 
mes études d’économie et de gestion avec la vente du lait. Mon 
mémoire de fin d’étude a d’ailleurs porté sur la problématique 
du développement de la production laitière au Burkina. À la 
suite de mon mémoire, j’ai réussi à avoir un stage au sein de 
l’Union des mini-laiteries locale, et c’est à cette occasion que 
j’ai rédigé un plan d’affaires pour la création d’une mini-laiterie 
pour un groupement d’éleveurs, c’est ce qui m’a permis d’avoir 
une première approche de ce qu’on appelle les plans d’affaires. 
J’ai ensuite été embauché en tant que technicien par l‘UMNL 
pour 6 mois.

En 2014, j’ai souhaité créer ma ferme. Sur 18 millions de FCFA 
nécessaires initialement, j’ai réussi à financer sur mes fonds 
propres et avec l’aide d’un tiers, 10 millions. Pour l’instant, 
les banques n’ont pas voulu me financer le reste. J’ai 10 têtes 
et j’ai employé un jeune qui se charge de l’alimentation au 
quotidien. Je le paie avec un animal tous les 6 mois. J’ai 3 Ha 
que je suis en train de sécuriser avec un titre foncier, et j’ai 
acheté progressivement une charrette, une charrue, des bœufs 
de labour. 
Avec deux autres jeunes, la CPF m’a permis d’avoir une 
formation de 2 semaines sur l’alimentation des animaux, la 
gestion des troupeaux et la santé, animale avec un vétérinaire, 
ainsi que des formations en entrepreneuriat, en leadership, 
en lobbying… La CPF m’a également permis de participer à 
des voyages d’études auprès d’éleveurs laitiers canadiens et 
français. Ces échanges sont importants car ils m’ont permis 
d’avoir une vision du développement de la filière laitière. 

Dans le cadre de ma participation au collège des jeunes, 
je travaille avec le conseiller aux affaires économiques de la CPF 
pour élaborer mon plan d’affaires portant sur la construction 
d’une laiterie. Il me reste à évaluer le coût et la rentabilité du 
projet. Et pour le financement, je pense que la CPF pourra 
faciliter la mise en relation avec ses partenaires.
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RÉSEAU SOA - MADAGASCAR

FICHE 4

À Madagascar, le Ministère de l’agriculture a estimé qu’en 
2050, ce seront chaque année 750 000 jeunes qui devront 
trouver une activité professionnelle. Comme de nombreux 
pays africains, Madagascar mise sur le secteur agricole pour 
absorber une importante partie de ces jeunes. 

Cependant, en plus des difficultés inhérentes au secteur 
agricole, les jeunes agriculteurs se heurtent à des contraintes  
techniques spécifiques (difficile accès au foncier, au 
financement, manque de formation etc.) mais également 
à un manque de valorisation du métier et de considération 
dans la société malgache. 

Pour pallier cette situation, l’État malgache et ses 
partenaires élaborent depuis 2010 une Stratégie nationale 
de formation agricole et rurale (SNFAR), dont le Fida 
cofinance une partie à travers le programme Formaprod. Par 
ailleurs, certains guichets de financements comme les Fonds 
régionaux de développement agricole (FRDA) testent le 
financement de projets d’installation de jeunes agriculteurs. 

De leur côté, les OP, préoccupées par cette situation 
mais également par un difficile renouvellement de leurs 
responsables, ont initié des actions dans ce sens (mise en 
place de centres de formation agricole, accueil de jeunes 
de la MFR en stage, quota de jeunes au sein des conseils 
d’administration…). Au niveau national, le Réseau Soa s’est 
engagé sur la thématique et fait partie du comité de suivi 
de la SNFAR.
En 2014, grâce à un co-financement sur 3 ans de l’UE, le 
Réseau Soa, en partenariat avec Afdi, a pu mettre  en œuvre 
avec ses OP régionales un projet d’insertion des jeunes.  

L’ambition était double : 

• �définir un parcours d’installation porté par les OP afin de 
mettre en valeur leur capacité à développer des services 
pertinents pour les jeunes et défendre ce parcours au sein 
des politiques 

• �former et animer des espaces de concertation pour 
les jeunes agriculteurs dans le but qu’ils prennent 
progressivement des responsabilités au sein des OP

	

POUR BIEN DÉMARRER UN PARCOURS D’INSTALLATION :
définir de manière participative une méthode de travail commune et adaptée aux réalités locales
Dans un premier temps, il a été nécessaire de travailler étroitement avec les OP régionales qui allaient mettre en œuvre 
le parcours d’installation pour définir la faisabilité des options choisies en fonction du contexte local. Six mois ont été 
nécessaires pour : 

• �Mettre en place des commissions spécifiques au sein de chaque OP qui auront pour fonction de définir les stratégies, 
piloter les activités et sélectionner les dossiers présentés par les jeunes

• �Définir le profil des jeunes et les types de projets d’installation à accompagner, à partir d’un diagnostic initial fait sur 
la base d’un échantillon de jeunes enquêtés. Si l’on retrouve des caractéristiques communes, les profils et filières sont 
spécifiques à chaque OP

• �Définir les modalités de l’aide financière : dotation ou prêt, lien avec les IMF et autres guichets ou partenaires de 
financement, etc.

• �Définir les dispositifs d’accompagnement des jeunes depuis l’élaboration du projet professionnel à l’accompagnement post-
installation : définition des rôles du technicien de l’OP, des groupements de base, des paysans parrains, des commissions 
et des autres acteurs de la zone… 
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EXEMPLE DES CRITÈRES RETENUS PAR L’APDIP

Zones prioritaires : les zones des groupements
Filières prioritaires : Riz, Poulet, Pisciculture.
Profils des jeunes :

• Âge : de 20 à 35 ans

• �Formation professionnelle : favoriser les jeunes sortant 
des centres de formations ou MFR ou ayant suivi des 
formations avec Apdip

• �Niveau scolaire : 7è, fin de primaire, niveau certificat 
d’étude primaire élémentaire

• �Motivation : le jeune doit être cautionné par son 
groupement.

• �Engagement associatif : les jeunes qui s’impliquent dans 
des œuvres sociales sont favorisés

De manière concomitante, des outils communs pour la mise en œuvre ont été élaborés : canevas du projet professionnel, 
grille d’évaluation des projets par les commissions, outils de suivis et base de données pour suivre l’évolution des jeunes. 

L’entière participation des parties prenantes à cette étape, notamment les techniciens, les commissions et les responsables 
des OP, a permis une bonne appropriation des enjeux et une relation de confiance entre le Réseau Soa et ses membres, 
facilitant la communication et le bon déroulement des activités.

LES FACTEURS DE RÉUSSITES DU PARCOURS D’INSTALLATION

Initialement, le Réseau Soa avait imaginé accompagner les 
jeunes à accéder à des crédits « subventionnés » : les OP 
n’avaient pas à gérer les subventions aux jeunes, le fond mis 
à disposition pour « subventionner » les crédits perdurait 
dans le temps permettant un grand nombre de bénéficiaires, 
et cette option était en phase avec la méthodologie des 
Fonds régionaux de développement agricole, dans lesquels 
le Réseau Soa voit une stratégie de pérennisation de son 
dispositif d’installation.

Or les rencontres avec les différentes institutions financières 
ont mis en évidence la difficulté, au moment du lancement 
de l’action, de mettre en place une telle stratégie. Si certaines 
Institutions de micro-finance  affichaient une volonté  de 
développer des produits à destination des jeunes, rien 

n’existait et le temps nécessaire à un travail dans ce sens 
était trop long par rapport à la durée du projet.
Ainsi, le Réseau Soa et les OP impliquées ont finalement 
opté pour une stratégie alternative intéressante

• �Les OP gèrent la dotation à l’installation, ce qui 
correspondait plus aux souhaits des responsables des OP 
régionales, car les jeunes ne sont pas solvables

• �Les OP incitent les jeunes à épargner dans une institution 
financière

Ainsi, l’obtention de la dotation motive les jeunes dans 
leur projet, et l’épargne qu’ils réalisent au fur et mesure 
leur permet de développer leur projet (car la dotation n’est 
qu’une aide au démarrage…)

• �Un binôme paysan parrain/technicien pour un accompagnement de proximité : entre 3 et 6 visites par mois

• �L’importance du conseil de gestion et de l’analyse économique : même s’il reste encore difficile pour certains jeunes de 
tenir des cahiers d’enregistrement, le conseil est indispensable pour la réussite du projet – une bonne prévision économique 
en amont, et un suivi des dépenses et entrées d’argent pendant la mise en œuvre, afin de voir si le projet se déroule bien…

• �Une aide financière au démarrage mais surtout un accompagnement pour épargner afin de poursuivre le financement 
de son projet

• �Un portage du parcours d’installation par l’OP qui, par le fait qu’elle développe d’autres services, permet  de répondre aux 
problèmes rencontrés en amont et aval de la production  (ventes groupées, accès aux intrants, etc.)

Crédit ou subvention pour le démarrage du projet ? Un accompagnement à l’épargne…

CP, Réseau Soa installation MAJ 2017
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L’aide à l’élaboration 
du projet

L’aide au démarrage 
du projet

L’accompagnement 
post-installation

Quelques semaines 1 année 2 années

Services 
de conseils

Conseils techniques pour 
la finalisation du projet 
d’exploitation du jeune

Conseil de gestion (formation, suivi...)

Identification d’un paysan 
parrain qui assure le conseil 
de proximité

Conseil technique (formation, visites échanges...)

Autres services Sensibilisation des parents

Mise en relation avec les différents services de l’OP en tant 
qu’adhérent (ventes groupées...)

Intégration dans l’OP : 
le jeune bénéfice des 
services de son OP et prend 
progressivement des 
responsabilités

Soutien financier

Subvention pour cofinance-
ment du projet Pas de subvention mais 

accompagnement pour 
une demande de créditAccompagnement pour 

l’ouverture d’un compte 
épargne

Conseil de gestion pour 
préparer les campagnes

Formation à la gestion 
financière et information 
sur les services des IMF

Acteurs Technicien de l’OP
Technicien de l’OP
Paysan parrain de l’OP

Technicien de l’OP
Paysan parrain de l’OP
Responsable des 
groupements et de l’OP

Sur les deux premières années, les OP ont pu accompagner 227 jeunes à construire leur projet professionnel et installer 
171 jeunes avec une dotation moyenne de 183€ et un taux de réussite de 98%. La dotation ne représente qu’une partie du 
projet et est principalement utilisée pour l’achat d’intrants et d’équipements, les parents contribuent généralement par la 
mise à disposition de foncier et les jeunes complètent le reste, avec des apports en nature ou numéraire.

CP, Réseau Soa installation MAJ 2017

LES PREMIERS EFFETS

• �Les jeunes appuyés parviennent à augmenter leurs rendements (46% des jeunes), à augmenter leurs surfaces de production 
(37%), à développer des activités complémentaires (73%) et donc à poursuivre leur investissement dans leur exploitation, 
certain via des crédits (5%)

• �Les jeunes prennent des responsabilités au sein des OP : la part de jeunes ayant des responsabilités au sein des groupements 
de base est passée de 16 à 21% et de 4 à 13% au niveau de l’OP régionale.

Jean Claude Ralaihosy est accompagné par l’Apdip dans son projet de pisciculture. Il a 
dû faire face à différentes difficultés lors du démarrage mais sa témérité et le conseil 
technique lui ont permis de  produire 390 Kg de poisson. Les bénéficies ont été d’abord 
réinvestis dans son activité puis pour acheter une moto pour faciliter ses déplacements. 
Il est particulièrement intéressé par le conseil de gestion. 
Convaincus par son engagement et ses progrès lors du démarrage de son activité, les 
paysans de son groupement souhaitaient lui confier la présidence du groupement lors des 
élections. Mais il a préféré accepter le poste de trésorier, pour lequel il pense avoir assez 
de compétences et parce que ce poste lui laissera plus de temps pour son exploitation.

	

Jean	Claude	Ralaihosy	 est	accompagné	par	
l’Apdip	dans	 son	projet	 de	pisciculture.	 Il	 a	
dû	faire	face	à	différentes	difficultés	lors	du	
démarrage	 mais	 sa	 témérité	 et	 le	 conseil	
technique	lui	ont	permis	de		produire	390	Kg	
de	 poisson.	 Les	 bénéficies	 ont	 été	 d’abord	
réinvestis	 dans	 son	 activité	 puis	 pour	
acheter	 une	 moto	 pour	 faciliter	 ses	
déplacements.	 Il	 est	 particulièrement	
intéressé	par	le	conseil	de	gestion.		

Convaincus	 par	 son	 engagement	 et	 ses	
progrès	 lors	 du	 démarrage	 de	 son	 activité,	
les	 paysans	 de	 son	 groupement	
souhaitaient	 lui	 confier	 la	 présidence	 du	
groupement	 lors	 des	 élections.	 Mais	 il	 a	
préféré	accepter	 le	poste	de	trésorier,	pour	
lequel	 il	 pense	avoir	 assez	de	 compétences	
et	 parce	 que	 ce	 poste	 lui	 laissera	 plus	 de	
temps	pour	son	exploitation.	

RÉSULTATS ENCOURAGEANTS EN 2 ANS, 171 JEUNES INSTALLÉS
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Le Réseau Soa développe plusieurs actions en ce sens : 

• �Formation des jeunes leaders en 6 sessions. Défini de façon concertée avec les premiers jeunes installés et les responsables 
des OP, ce plan de formation permet de renforcer les compétences des jeunes sur le savoir être, la communication, 
l’animation de réflexion stratégique tant sur l’exploitation que dans une organisation, l’insertion dans son environnement 
territorial, professionnel et la gestion d’une organisation. La formation alterne intervention théorique, échanges, 
intervention de personnes ressources

• �Animation de concertation et de réflexion stratégiques, les Regards Paysans jeunes, au niveau régional et national. Ce 
temps d’échanges proposés aux jeunes leaders, leur permet d’analyser, d’améliorer le dispositif d’installation et de le 
défendre. 

Ce travail permet au Réseau de porter régulièrement des innovations et propositions au sein des comités stratégiques 
nationaux (Stratégie nationale de formation rurale, Fonds de développement agricole, Formaprod etc.) : les deux principales 
propositions étant de pouvoir reconnaitre le plan de formation de jeunes leaders, ainsi que la place des OP pour animé un 
dispositif d’installation de jeunes en agriculture.

Ajouté aux moyens humains que le Réseau Soa a mis en place pour cette action (au niveau national, un mi-temps du directeur, 
un chargé de mission, une responsable administrative et financière, et au niveau régional, un technicien dans chaque OP), 
Afdi via la cellule à Madagascar, a réalisé une importante assistance technique (mi-temps d’un chargé de mission et un 
responsable administratif et financier à tiers temps) : partage d’information sur la thématique, réflexion sur la méthodologie 
et les outils, relations avec d’autres acteurs comme les IMF et  gestion financière du projet au regard des règles européennes, 
capitalisation, préparation des regards Paysans… 

Par ailleurs, des relations se sont tissées avec les Afdi régionales et les Jeunes Agriculteurs régionaux dans le but d’appuyer 
la réflexion des OP. Les échanges, lors de missions SN ou NS ont permis de :

• �Comprendre l’implication des OPA dans le parcours des jeunes agriculteurs en France > définition du parcours d’installation

• �Comprendre le rôle des OPA françaises dans les cursus de formation > définition du cursus de formation des jeunes 
à la prise de responsabilité

• �Initier des réflexions, avec un retour sur expérience, sur le(s) type(s) d’exploitation que l’on veut accompagner, la surface 
minimum, les filières, l’importance du conseil de gestion, le rôle des commissions ainsi que la définition des thèmes de 
formation pour la prise de responsabilités dans les OP

CP, Réseau Soa installation MAJ 2017

LES LIMITES ET AMÉLIORATIONS IDENTIFIÉES

 �Renforcer la bonne compréhension des enjeux de l’installation du jeune par les groupements de base et les familles

 �Disposer de plus de temps pour élaborer le projet professionnel

 �Renforcer l’implication des jeunes dans les décisions des OP (lors de l’achat d’intrants groupé, ou dans les commissions)

 �Renforcer la réflexion et l’accompagnement en terme de gestion globale de l’exploitation

 �Améliorer les services de commercialisation des OP

 �Réfléchir à l’accompagnement d’installation dans des filières non maîtrisées par les OP mais qui présentent une forte 
valeur ajoutée

LE RENFORCEMENT DES JEUNES À LA PRISE DE RESPONSABILITÉ EN COMPLÉMENT 
DU DISPOSITIF D’INSTALLATION

UNE RELATION PORTEUSE ENTRE RÉSEAU SOA – AFDI – JEUNES AGRICULTEURS 
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SYNDICAT JEUNES AGRICULTEURS - FRANCE

FICHE 5

Pour que les agriculteurs soient nombreux, les territoires vivants, et que notre alimentation ait du sens, Jeunes Agriculteurs 
travaille au quotidien pour faciliter l’installation des jeunes.

3 MOTS POUR DÉFINIR L’INSTALLATION :

VIABLE
Un revenu minimum à retirer de son exploitation : Jeunes Agriculteurs tient à conserver un critère de revenu minimum pour 
obtenir les aides de l’État. Le revenu d’un SMIC est à atteindre au bout de la quatrième année d’installation.

VIVABLE
Le candidat à l’installation doit prendre en compte son projet de vie dans son projet d’installation. Ainsi, JA appuie les 
démarches collectives et incite les porteurs de projet à veiller à concilier projet professionnel et projet de vie (vie de famille, 
congés, temps de travail…).

ÉCHANGER ENTRE AGRICULTEURS
Des réunions locales sont organisées pour échanger avec d’autres futurs installés ou des agriculteurs déjà en place. Les 
JA de département organisent régulièrement des rencontres dans les collèges, les lycées, des forums installation pour 
communiquer sur leur métier.

REVENDIQUER LORSQU’IL N’Y A PLUS D’AUTRES ISSUES
Lorsque des « imprévus » arrivent (baisse des enveloppes, etc.), JA a pour mission de mettre la pression au Gouvernement, 
aux Régions ou à l’Europe en organisant des actions syndicales.

PROPOSER SANS CESSE DES PISTES D’AMÉLIORATION
Mais plus qu’un simple travail d’accompagnement, le travail de JA se situe en amont dans les discussions avec le Ministère, 
les Régions, les acteurs de l’installation, etc. pour améliorer l’existant en répondant mieux à l’évolution des profils et des 
projets. Les représentants JA s’appuient sur les rapports d’orientation pour faire des propositions, qu’ils portent dans les 
différentes instances consultatives ou décisionnelles dans lesquelles ils siègent.

POUR L’AVENIR ?
JA s’engage à travailler sur la formation des futurs installés et des installés, à rechercher des financements pour alimenter 
le mur bancaire, à promouvoir le métier d’agriculteur auprès de tous et enfin à travailler sur la transmission des exploitations
aux jeunes.

• �Nouvelle modulation DJA (remplacement prêts bonifiés). Validée 
par la Commission européenne, cette modulation supplémentaire 
est basée sur le coût de reprise de l’exploitation et l’effort de 
modernisation, prévu dans le plan d’entreprise. Elle devra se 
mettre en place avant le 17 novembre 2017 dans les régions.

• �Appels à projets nationaux. Dans le cadre de l’AITA 
(Accompagnement à l’installation transmission en agriculture) 
(ex-PIDIL, Programme pour l’installation et le développement des 
initiatives locales), le ministère a lancé trois appels à projets sur 
la communication Point accueil installation/Centre d’élaboration 
du plan de professionnalisation personnalisé (PAI/CEPPP), la 
transmission et le redémarrage des stages à l’étranger. JA, en 
partenariat avec différentes OPA, a déposé une réponse sur 
chaque appel à projets et à d’ores et déjà entamé le travail sur la 
communication en PAI et CEPPP.

• �Assouplissement des sanctions liées aux engagements sur la 
DJA. Attendus pendant longtemps, les textes régissant les aides 
à l’installation pour les jeunes installés depuis le 1er janvier 2015 
sont sortis le 22 août 2016. JA a obtenu :

- �La suppression du contrôle sur le dépassement des 3 SMIC 
en fin de 4e année

- �Une souplesse sur l’application des sanctions pour la non-atteinte 
du revenu : 10 % retenu sur le 2e versement de la DJA si le revenu 
en fin de 4e année (ou moyenne des 4 ans) est entre 0,9 et SMIC. 
20 % si en dessous de 0,9 SMIC

- �Les autorités (préfet ou Région) peuvent toujours annuler les 
sanctions pour conjoncture économique

• �Rénovation du Bac pro Conduite et gestion de l’exploitation 
(BPCGEA) et du Brevet professionnel Responsable d’exploitation 
agricole (BPREA) pour la rentrée 2017. La rénovation du BPREA 
a pour but de mieux prendre en compte l’agroécologie et la 
diversité des systèmes de production. Le projet qui est à l’œuvre 
au sujet du BPCGEA envisage une spécialité « CGEA » rénovée 
sans option. Les apprenants choisiront un support de formation 
parmi « polyculture élevage » et « grandes cultures ».

TRANSMISSIBLE
L’installation est également l’affaire des cédants. Il est essentiel que le futur cédant conserve une entreprise viable et 
moderne jusqu’à la transmission effective à un porteur de projet. Il faut également qu’il anticipe sa transmission.

1 2 3
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INSTALLATION 

EN AGRICULTURE :  
TOUT SAVOIR SUR L’ACCOMPAGNEMENT 

FINANCIER ET HUMAIN !   

Depuis sa création, Jeunes Agriculteurs milite sans relâche pour le renouvelle-
ment des générations en agriculture et donc, l’installation des jeunes. Le main-
tien de notre profession réside dans notre capacité à prendre la relève des 
hommes et des femmes qui quittent le métier, en donnant à un maximum de 
jeunes la possibilité de s’installer. Pour cela, JA réfl échit et propose de nom-
breuses idées permettant d’adapter l’accompagnement à l’installation aux be-
soins des porteurs de projets. 
Aujourd’hui, le dispositif d’accompagnement à l’installation, avec comme pierre 
angulaire le Plan de Professionnalisation Personnalisé (PPP), prouve sa réussite. 
En effet, 97,8 % des jeunes qui en bénéfi cient sont encore en activité cinq ans 
après leur installation. 
Cependant, les profi ls et projets changent. Nous nous devons de faire évoluer 
notre dispositif pour que ce vrai « parcours de réussite » reste effi cace et attrac-
tif. Pour ce faire, nous avons l’ambition d’affi rmer la place du porteur de projet 
au centre du dispositif en renforçant l’accompagnement humain. Il est indispen-
sable pour permettre au jeune de faire mûrir son projet. Nous mettons un point 
d’honneur à travailler sur la formation des jeunes, mais également des conseil-
lers pour qu’ils soient toujours dans l’écoute « active » du porteur de projet.
Notre agriculture est forte du fait de ses agricultrices et ses agriculteurs, pré-
sents sur l’ensemble du territoire national. Ils sont la richesse de notre profes-
sion, et également la base du tissu rural français. Alors, pour rester fi er de la vie 
de ces territoires, continuons, ensemble, de penser, de faire évoluer, de dynami-
ser l’accompagnement fi nancier et humain et la promotion de la formation pour 
dessiner l’installation de demain.
La professionnalisation de nos futurs jeunes paysans est indispensable !

édito

9 250 
installés

de moins 
de 40 ans 

en 2015.

FINANCIER ET HUMAIN !FINANCIER ET HUMAIN !FINANCIER ET HUMAIN !FINANCIER ET HUMAIN !

Construisons l ’avenir 
de notre agriculture !

Installation

Les valeurs de JA sur l ’installation 
Pour que les agriculteurs soient nombreux, les territoires vivants, et que notre alimentation ait du sens, 

Jeunes Agriculteurs travaille au quotidien pour faciliter l’installation des jeunes.

3 mots pour défi nir l’installation :
VIABLE. Un revenu minimum à retirer 

de son exploitation : Jeunes Agriculteurs 

tient à conserver un critère de revenu mini-

mum pour obtenir les aides de l’État. Le re-

venu d’un SMIC est à atteindre au bout de 

la quatrième année d’installation.

VIVABLE. Le candidat à l’installation doit 

prendre en compte son projet de vie dans son 

projet d’installation. Ainsi, JA appuie les dé-

marches collectives et incite les porteurs de 

projet à veiller à concilier projet professionnel 

et projet de vie (vie de famille, congés, temps 

de travail…).

TRANSMISSIBLE. L’installation 

est également l’affaire des cédants. Il est es-

sentiel que le futur cédant conserve une en-

treprise viable et moderne jusqu’à la transmis-

sion effective à un porteur de projet. Il faut 

également qu’il anticipe sa transmission.

Pierre-Marie Vouillot, 
vice-président en charge 

de l’installation et de la transmission
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LES VALEURS DE JA SUR L’INSTALLATION

ET LE RÔLE DE JEUNES AGRICULTEURS DANS TOUT ÇA ?

PRINCIPAUX RÉSULTAT : LES VICTOIRES OBTENUES PAR JA
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UN DISPOSITIF PERFORMANT D ’ACCOMPAGNEMENT DES FUTURS AGRICULTEURS, OUVERT 
À TOUS DEPUIS LE 1ER JANVIER 2015

LES FORMATIONS LES PLUS RÉALISÉES DANS LE CADRE DU PPP

TROUVER SON EXPLOITATION 
ET/OU UN ASSOCIÉ TESTER 
SON PROJET

RÉPERTOIRE / DEPART 
INSTALLATION

• �Mise en relation avec des 
futurs cédants ou des 
exploitants à la recherche 
d’un associé (chambre 
d’agriculture)

STAGE DE PARRAINAGE / 
CONTRAT DE GÉNÉRATION

• �Possibilité de faire un stage 
de 12 à 24 mois pour tester 
son projet avec le futur cédant 
ou les futurs associés

• �Approche globale -Analyse économique - Fiscalité juridique: 49 %

• Techniques de production animales ou végétales : 21 %

• Environnement -Agriculture et territoire : 8 %

• GRH organisation du travail -Santé sécurité : 7 %

FAIRE GERMER L’IDÉE ÉVALUER SES COMPÉTENCES

POINT ACCUEIL INSTALLATION
• �Présent dans tous les départements
• �Accueil, information et orientation de tous les porteurs de projet
• �Point sur les compétences grâce à l’auto-diagnostic. Contact : 0820 222 935

SE FORMER / ÉVALUER LA VIVABILITÉ DU PROJET

PLAN DE PROFESSIONNALISATION PERSONNALISÉ
• ��Complète les connaissances à travers la réalisation de stages et formations, choisis 

par le candidat sur avis des conseillers
• ��Intègre la notion de projet et cadre de vie
• ��Permet un échange avec d’autres porteurs de projet lors du stage obligatoire de 21 h 

diagnostic. Contact : 0820 222 935

ÉVALUER LA VIABILITÉ DU PROJET

PLAN D’ENTREPRISE
• ��Aboutissement de l’étude économique réalisée pour démontrer la viabilité du projet
• ��Mise en œuvre des investissements dans les quatre premières années d’installation
• Différents scénarii travaillés

DÉPOSER SON DOSSIER DE DEMANDE D’AIDES

• ��La Chambre d’agriculture instruit le dossier de demande avec toutes les pièces 
justificatives : PPP validé (depuis moins de 24 mois), PE, baux, etc.

• ���La Chambre d’agriculture transmet la demande au GUSI (Guichet unique service 
instructeur) à la DDT.

• Passage du dossier en comité de sélection (souvent précédé d’une CDOA)
• Décision d’octroi de l’aide : le candidat a désormais neuf mois pour s’installer

S’INSTALLER

• �L’installation peut se faire dès le dépôt du dossier de demande d’aides complet (sous 
la responsabilité du candidat) et au plus tard dans les 9 mois après la décision d’octroi 
des aides

• �La demande de paiement des aides est ensuite à adresser par le candidat dans 
les 12 mois après la décision d’octroi des aides

SE FORMER ET SUIVRE SON PROJET APRÈS L’INSTALLATION

SUIVI POST-INSTALLATION
• �Relever la « tête du guidon » dans les premières années d’installation pour analyser 

l’avancée technico-économique, mais aussi humaine (relation avec les associés, etc.) 
de son projet.

LA FORMATION CONTINUE
• �Des formations sont proposées, financées par Vivea tout au long de sa carrière 

d’agriculteur

Permet un échange
avec d’autres porteurs
de projet lors du stage
obligatoire de 21 h

97,8 % des jeunes qui 
bénéficient du dispositif
d’accompagnement
à l’installation sont
encore en activité
cinq ans après leur 
installation.

(source : VIVEA - 2016)
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Afdi
www.afdi-opa.org

Roppa
www.roppa-afrique.org

Document réalisé avec le soutien de l’Agence Française de Développement
Décembre 2017.
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